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COUR 'DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. JNicias-Gaillard. 
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SEQUESTRE. '— GH0SB JUGEE. — REQUÊTE CIVILE. 

L'arrêt qui a validé une vente d'immeubles consentie 

par un séquestre administrateur chargé de l'opérer en 

cette qualité, c'est-à-dire comme tiers désintéressé, n'a 

pas pu être opposé par ce séquestre dans une nouvelle 

instance terminée par un second arrêt lors duquel ii plai-

dait en qualité de créancier intéressé personnellement à 

poursuivre le débiteur. Le défaut d'identité de qualité 

dans les deux instances rendait inapplicable l'autorité de 

la chose jugée résultant du premier arrêt. Le maintien de 

ce même arrêt par un second arrêt rendu sur requête ci-

vile n'a pu rien changer quant aux qualités des parties 

elles sont restées les mêmes, et le rejet de la requête civile; 

n'a rien ajouté à la décision maintenue. Si donc les par-

ties ont procédé en d'autres qualités dans la nouvelle in-

stance, l'arrêt intervenu dans la première avec laquelle 

se confond la procédure en requête civile ne peut exercer 

aucune influence sur le second procès. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Taillandier et 

sur les conclusions contraires de M. l'avocat général Blan-

che, plaidant M" Rendu, contre un arrêt de la Cour impé-

riale de Rennes du 3 mai 1856. 

SOCIÉTÉ. — LIQUIDATEUR. — DÉMISSION. — SUItSTITlTION 

D'UN AUTRE MANDATAIRE. — MANDAT. 

Le liquidateur d'une société commerciale (['Union de la 

Jtortfts) qui a été obligé de donner sa démission en faveur 

d'un autre liquidateur, agréé par les actionnaires et par le 

ministre des finances, a cessé d'être le mandataire de la 

société, l.e nouveau liquidateur ne tient pas ses pouvoirs 

"elui, mais des intéressés eux-mêmes. Du moins, l'arrêt 

qui l'a ainsi décidé, par appréciation des actes et des faits 

cause, ne peut avoir méconnu les principes relatifs 
au mandat et aux effets légaux de la substitution d'un 

mandataire à un autre. 11 s'ensuit que le nouveau liquida-

'ei'f, n'agissant pas par substitution du premier, mais 

™ns l'intérêt et pour le compte des actionnaires, peut cri-

tiquer les actes de gestion de celui qui l'a précédé 
ans ''administration de la société. En tout cas, si son 

Pouvoir à cet égard pouvait être contesté lorsqu'il pro-
e(|e seul, il ne pourrait plus l'être lorsqu'il agit, comme 
ans 1 espèce, avec l'adjonction d'un créancier interve-

nant. J 
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ACCIDENT. —• FAUTE. IMPRUDENCE. 

CIVILE. 

RESPOSSARILITE 

t 

Le maître est civilement responsable de l'accident causé 

ar la faute ou par l'imprudence de son domestique. Ainsi 

_e domestique qui, en conduisant la voiture de son maître 

pendant la nuit, a renversé un passant et lui a fait des 

blessures, a pu être réputé en faute pour avoir négligé 

d'allumer sa lanterne, et condamné avec son maître, com-

me civilement responsable, à payer des dommages et in-

térêts à la personne blessée. 11 importe peu que des règle-

ments de police n'ordonnent pas, dans la localité où l'ac-

cident est arrivé, que les voitures soient éclairées pendant 

la nuit. L'absence des règlements n'empêche pas de pren-

dre les précautions que la prudence exige. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouil-

lard et sur les conclusions conformes du même avocat-

général ; plaidant, Me Duboy. (Rejet du pourvoi des époux 

Fabrégat et du sieur Nélaudet contre un jugement en der-

nier ressort du Tribunal civil de Béziers.) 

CONCLUSIONS SUBSIDIAIRES. DÉFAUT DE MOTIFS. 

Lorsque les héritiers ont demandé subsidiairement pour 

la première fois, devant la Cour impériale, que, dans le 

{Ut UUn* initia ttnmrmuikto.) 

d'eaux, ne sont applicables qu'au cas où, en effet, il s'a-

git d'aqueducs ou autres travaux de main d'homme faits 

par celui qui réclame la servitude, ou par ses auteurs. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Boissieux 

et sur les conclusions conformes de. M. l'avocat-général 

Blanche, plaidant Me Delaborde. (Rejet du pourvoi de la 

dame Portefaix contre un arrêt de la Cour impériale de 

Montpellier, du 3 juin 1856.) 

DONATION ENTRE ÉPOUX. SÉPARATION DE CORPS. — 

RÉVOCATION. — FRAIS DE L ARRÊT CASSÉ. 

La Cour de renvoi qui, après cassation d'un premier 

arrêt, a condamné, en rejetant sa prétention au fond, 1 

partie qui avait obtenu la cassation, au paiement des frais 

de première instance et d'appel sans distinction aucune, a 

compris nécessairement dans cette condamnation les frais 

de l'arrêt cassé, et par suite elle a violé l'art. 130 du Co-

de de procédure, puisqu'elle n'a pas mis les frais de cet 

arrêt à la charge de la partie qui avait succombé devant 

la Cour de cassation (jurisprudence constante). 

Admission, au rapport de M. le conseiller brière de Va-

ligny et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-

néral Blanche, du pourvoi du sieur Dauriac contre un ar-

rêt de la Cour impériale de Bordeaux, du 31 mai 1838. 

Au fond, le pourvoi présente de nouveau la question de 

savoir si les donations stipulées entre époux, soit par 
^contrat <3o mapîagc, ooU pasulaut lo mfrHtge, 80111 révoca-

bles de plein droit par la séparation de corps prononcée 

contre l'époux donataire. 

A l'époque où cet arrêt a été rendu, la jurisprudence 

de la Cour de cassation s'était prononcée pour la négati-

ve; mais, depuis l'arrêt des chambres réunies du 23 mai 

1845, c'est la doctrine contraire qui a prévalu. On tient 

pour constant, depuis lors, que ces donations sont révo-

cables par la séparation de corps. Ainsi, la Cour impériale 

de Bordeaux, qui, par son arrêt susdaté, avait résisté à 

l'ancienne jurisprudence, en prononçant, eh 1838, alors 

qu'elle était encore en pleine vigueur, la révocation des 

donations faites au sieur Dauriac par son épouse, après 

que celle-ci avait fait prononcer la séparation de corps 

contre lui, se trouve aujourd'hui en parfaite harmonie de 

doctrine avec la Cour de cassation. Son arrêt serait donc 

invulnérable s'il ne prêtait à la critique, cjuant aux frais de 

l'arrêt cassé, qu'il a mis à la charge de la partie qui en 

avait obtenu la cassation. 
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TUTELLE. INVENTAIRE. DÉLAI DE DIX JOURS. —NULLITÉ. 

 AVEUX DU TUTEUR CONTRAIRES AUX ÉNONCIATIONS DE 

L'INVENTAIRE. 

I. Un inventaire n'est pas nul pour n'avoir pas été 

dressé dans les dix jours de la nomination du tuteur^ 

l'art. 451 du Code Nap. qui fixe ce délai n'attache pas la 

peine de nullité à son inobservation. 

II. Lu inventaire dressé après le décès du mari par la 

veuve tutrice et dans lequel les enfants ont été représen-

tés par leur subrogé-tuteur doit servir de base au compte 

de tutelle à rendre ultérieurement, sans que les aveux pos-

térieurs de la femme, qui a convolé en secondes noces et 

qui était autorisée à ester en justice, paissent infirmer les 

évaluations contenues dans cet inventaire, alors surtout 

que cet acte n'a été l'objet d'aucune articulation de fraude 

et qu'au contraire les aveux et déclarations de la femme, 

qui en entachent la sincérité, - sont déclarés suspects et 

faits à l'encontre du second mari, cotuteur, dans l'intérêt 

des enfants du premier lit avec lesquels cette femme fait 

cause commune. La Cour impériale a pu, dans ces circon-

stances, n'avoir aucun égard à ces aveux sans violer l'ar-

ticle 1356 du Code Nap. En jugeant le contraire, elle au-

rait détourné cet articledeson véritable sens, puisquel'aveu 

n'aurait pas fait pleine foi contre la femme de qui il éma-

nait, mais contre son mari dont elle s'était constituée l'ad-

versaire, en faisant cause commune avec ses enfants. 

Rejet, au rapport de M, le conseiller d'Oms et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Blanche, 

plaidant Mc Groualle, du pourvoi des époux Mainfroy con-

tre un arrêt de la Cour impériale de Rouen du 30 janvier 

1856. 

VENTE. — DÉLÉGATION DE PAIEMENT NON ACCEPTÉE, — 

DESSAISISSEMENT. 

La délégation de paiement faite par un vendeur et qui 

n'a pas été acceptée par le créancier délégataire qui n'était 

pas partie dans l'acte et qui ignorait la délégation n'opère 

pas dessaisissement ; elle n'est qu'une simple indication de 

paiement qui n'établit aucun lien de droit entre le délé-

guant et le délégataire non acceptant, et contre laquelle le 

! premier peut revenir tant que cette acceptation n'a pas eu 

| lieu. Il en résulte que la somme déléguée reste dans la 

succession du déléguant, et qu'ainsi son héritier doit en ' 

faire la déclaration à la régie pour le paiement des droits ' 

de mutation. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Bernard de 

Rennes et sur les conclusions,,conformes du même avocat-

général. 

cas où ils succomberaient dans leur demande tendant à 

faire considérer un tiers comme débiteur direct d'une cer-

taine somme envers la succession, ce tiers fût du moins 

condamné à la rapporter comme comptable envers cette 

même succession, cette Cour n'a pu rejeter les conclu-

sions subsidiaires sans donner des motifs particuliers à 

l'appui de sa décision, lorsque ceux du jugement de pre-

mière instance qu'elle avait adoptés ne fournissaient ni 

explicitement ni implicitement aucune réponse à ces mê-

mes conclusions. 

Admission, au rapport de M. le'conseiller Ferey et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, plai-

dant Frignet, du pourvoi des héritiers Sannier, contre un 

arrêt de la Cour impériale d'Amiens, du 11 mars 1856.) 

OBLIGATION COMMERCIALE. PREUVE. PRÉSOMPTIONS. 

LIVRES DE COMMERCE. — SERMENT SUPPLÉTIF. 

I. En admettant qu'on ne puisse pas même puiser de 

simples présomptions dans des livres de commerce irré-

gulièrement tenus, ce qui est fort contestable, l'arrêt qui, 

pour ordonner le serment supplétoire, s'est fondé non 

seulement sur des présomptions puisées à cette source, 

mais encore et principalement sur d'autres présomptions 

qui, à elles seules, étaient suffisantes pour autoriser cette 

mesure d'instruction, n'a pas violé l'art. 13 du Code de 

commerce. 

pielif a été déféré, qui a assisté à ce serment, n'est pas 

recevable à s'en plaindre devant la Cour de cassation. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Cauchy et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général ; plai-

dant, Me Delachère. (Rejet du pourvoi du sieur Gen-

dron.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 
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RESTITUTION DE- FRUITS. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

L'arrêt qui, de nombreux chefs de conclusions ayant 

été présentés, n'a donné aucun motif à l'appui du rejet 

d'un de ces chefs, relatif à une restitution de fruits, doit 

être cassé en cette partie. (Art. 7, loi du 20 avril 1810.) 

Cassation partielle au rapport de M. le conseiller Gran-

det, et conformément aux conclusions de M. l'avocat gé-

néral Sévin, d'un arrêt rendu, le 27 août 1855, par la 

Cour impériale de Rouen. (Marquis d'Espinay Saint-Luc 

et Eulard de Grandval, contre de St-Alban et Quiédeville. 

Plaidants, M" Ripault et Delaborde.) 

ARRÊT DE CASSATION. — SES CONSÉQUENCES. — RESTITU-

TIONS. — INTÉRÊTS. 

Les intérêts des sommes payées en exécution d'un ar-

rêt cassé sont dus par celui contre qui la cassation a été 

prononcée, non pas seulement à partir de la demande 

laite en exécution de l'arrêt de cassation, mais à partir de 

la signification de l'arrêt d'admission. (Art. 1153, Code 

Napoléon.) 

Cassation, mais seulement en cette partie, et à l'égard 

des époux Martin, au rapport de M. le conseiller Aylies, 

et conformément aux conclusions de M. l'avocat général 

Sevin, d'un arrêt rendu, le 22 juillet 1854, par la.Cour 

impériale de Paris. (Constant contre Rudel-Dumiral et 

époux Martin, Plaidant, Me Duboy.) 
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ENREGISTREMENT. LEGS UNIVERSEL. CHARGES. 

Lorsque le testateur a mis à la charge de son légataire 

universel un legs particulier d'une certaine somme, paya-

ble après le décès du légataire universel, les droits d'en-

registrement à acquitter sur la succession du légataire 

universel doivent être perçus sur la totalité de ladite suc-

cession, sans qu'on en puisse déduire le montant du legs 

particulier mis à sa charge. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Grandet, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat général Sevin, 

d'un pourvoi dirigé contre un jugement rendu, le 20 mars 

1855, par le Tribunal civil de la Seine. (Leguenidel de 

Lignerolles contre l'Enregistrement. M" Hennequin et 

Moutard-Martin, avocats.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE. 

(Gorrespondanceparticulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Grosbois, conseiller. 

Audience du 12 février. 

AFFAIRE ROUGET.— ASSASSINAT COMMIS SUR DES GENDARMES. 

Nous avons, dans notre numéro du 15 février, annoncé 

la comparution de Rouget devant la Cour d'assises, et 

nous avons fait connaître, d'après un journal de la loca-

lité, les charges relevées contre lui dans un premier acte 

d'accusation. Nous avons également annoncé sa condam-

nation. 

La gravité de cette affaire, l'émotion qu'elle a pro-

duite, et l'espèce d'intérêt inexplicable qui paraît, dans 

certaines localités, s'être attaché à ce redoutable malfai-

teur, nous engagent à revenir sur ces débats et à publier 

les nouveaux détails que nous transmet notre correspon-

dant. 
Rouget est un braconnier de profession, maraudeur, 

connu dans le pays pour son improbité et sa mauvaise foi. 

Il fut trouvé, au mois de juillet 1854, chassant dans un 

bois, en plein jour, à la porte du bourg de Daumeray, où 

réside une brigade de gendarmerie. Les gendarmes, qui 

l'avaient surpris en flagrant délit, ayant refusé ses offres 

d'argent et déclaré procès-verbal à Bouget, celui-ci alla 

s'embusquer à la sortie du bois, et tira à quelques pas 

deux coups de feu sur les gendarmes, qui s'avançaient 

sans défiance. L'un d'eux, le gendarme Javelle, étant 

tombé au coup, et pendant que son camarade allait cher-

cher du secours, Rouget, s'acharnant sur le blessé resté 

seul et baigné dans son sang, le frappa presque à bout 

portant de trois autres coups de fusil. 

Depuis ce crime, ou plutôt cette série de crimes, qui dé-

notent autant de férocité que de lâcheté, Rouget, pour 

échapper à la recherche de la justice, a commencé une vie 

de bandit sans exemple jusqu'à présent dans le pays. 

Profitant de sa connaissance parfaite du terrain, n'igno-

rant aucun sentier des bois et des forêts qui le couvrent, 

Rouget a pu, pendant plus de deux années, se soustraire 

à toutes les investigations et parcourir impunément les 

campagnes, au milieu desquelles son nom répandait la 

terreur. Personne, dans les fermes isolées, n'osait lui re-

fuser les aliments dont il avait besoin ; d'ailleurs, la sym-

pathie des braconniers, des maraudeurs comme lui, la 

connivence plus coupable de ceux qui voyaient en lui la 

personnification audacieuse de l'esprit de révolte contre 

l'autorité et la loi, assuraient à Rouget des ressources et 

des asiles qui ne lui ont jamais fait défaut. 

Une condamnation à mort par contumace, des poursui-

tes et des condamnations contre ceux qui recelaient le 

condamné, furent impuissantes à faire cesser le scandale. 

L'impunité assurée à Rouget par ces complicités ou ces 

défaillances devait être fatale à de nouvelles victimes. Une 

nuit, la brigade de Précigné veillait autour de la maison 

du père de Rouget, lorsque, par une méprise cruelle, le 

commissaire de police de Durtal, voyant un homme armé 

se dresser dans l'ombre, et croyant reconnaître Rouget, 

fit feu sur lui. Le coup frappa au bras gauche je maré-
. uhal-dc*«logi* JeJa gendarmerie de Preeigue^..rampiun-

tion fut jugée nécessaire. Après de longues souffrances, le 

blessé parvint à la guérison, mais il reste mutilé pour 

toujours. 

Un peu plus tard, au mois d'octobre 1856, Rouget, 

poursuivi par deux gendarmes de la même brigade, au lieu 

de fuir et de s'enfoncer dans la forêt comme il le pouvait 

facilement, s'arrêta derrière une haie, et à six pas tira en 

pleine poitrine sur le gendarme Marchand. Heureusement 

celui-ci ayant aperçu l'arme de Rouget, leva instinctive-

ment le bras qui reçut le coup presque tout entier. Ce mou-

vement sauva la vie de Marchand, mais aujourd'hui en-

core ce militaire est privé de l'usage de son bras, sa gué-

rison n'est pas complète. Une circonstance providentielle, 

autre que celle que nous venons d'indiquer, avait sauvé la 

vie au gendarme Marchand ; le premier coup du fusil de 

Rouget avait raté; or, ce coup est celui qu'il appelait lui-

même le coup à gendarmes, et dont la charge était com-

posée de projectiles nécessairement meurtriers; l'autre 

coup, celui qui avait blessé Marchand, était destiné au gi-

bier que Rouget chassait dans les campagnes, 

Ce second crime ne permettait plus d'hésiter. L'arresta-

tion de Rouget devenait une nécessité absolue et qui no 

comportait plus de délais, non seulement la loi audacieu-

sement outragée, mais la sécurité menacée, la viedesgeri^ 

darmes à la merci d'un assassin invisible, le sang versé, 

commandaient impérieusement l'emploi de moyens éner-

giques. Des troupes furent envoyées dans le canton par : 

couru par Rouget. Il fut traqué, poursuivi dans ses an-

ciens refuges, peut-être allait-il enfin être surpris et ar-

rêté, lorsqu'il songeait à quitter le pays; Rouget fut arrêté 

au Mans. 

Il comparai^ devant la Cour d'assises pour purger sa 

contumace relativement à l'assassinat de Javelle et pour 

répondre du dernier assassinat de Marchand. 

M. Métivier, procureur-général, assisté de M. Genne-

vraye, substitut, occupe le siège du ministère public. 

Me Affichard est chargé de la défense de Rouget. 

L'accusé Louis Rouget a trente-neuf ans ; c'estun hom-

me trapu, d'une constitution vigoureuse. Il a le regard 

sournois, mobile et inquiet ; ses réponses aux questions 

qu'on lui adresse sont hésitantes, faites à voix basse ; mais 

quand il proteste contre la déclaration de quelques témoins 

sa voix s'anime, son œil s'allume; on sent, à sa colère con-

tenue, la méchanceté et la violence dont il a donné do si 

lamentables exemples. 

Nous avons publié le premier acte d'accusation dressé 

contre Rouget. Voici le texte du second : 

Le 25 octobre 1856, les gendarmes Marchand et Drouard, 
de la commune de Précigné, reçurent l'ordre de faire une bat-
tue dans la commune de la Chapelle-d'Aligné, pour opérer 
l'arrestation du nommé Rouget, condamné à mort par contu-
mace pour crime d'assassinat. Après avoir fouillé pendant 
plusieurs heures la forêt de Malpeire, ils quittèrent le bois 
vers cinq heures du soir, et furent se reposer à la chute de la 
forêt, sur la barrière d'un champ qui borde la route de Préci-
gné à la Chapelle-d'Aligné. 

Bientôt ils aperçurent dans un champ, de l'autre côté de la 
route, un homme en blouse armç d'un fusil coiffé d'un cha-
peau rougeàtre; c'était là le signalement de Rouget. Les deux 
gendarmes traversèrent la route, mais l'homme avait disparu. 
Ils passèrent dans un champ plus éloigné, et, à cet instant, 
Rouget, car c'était bien lui, Rouget, qui s'était caché dans un 
fourré, prit la fuite, voyant que les gendarmes se dirigeaient; 
de sou côté. Il franchit'une haie pour gagner un chemin d'ex-
ploitation, et perdit son chapeau, que ramassa aussitôt legen-
darme Marchand qui le suivait de près. «C'est Rouget,» cria 
ce militaire à son camarade resté en arrière, et s'adressant au 
fugitif, il le somma de se rendre, au nom de la loi; mais Rou-
get, redoublant de vitesse, avait traversé le chemin d'exploi ta-
tion et courait rapidement dans les champs, le long de la haie 
du chemin, caché parles talus etles épines qui le garnissaient. 
Le gendarme Marchand s'aperc;vantde cette manoeuvre, prit 
le chemin pour gagner Rouget de vitesse; mais ii avait à pei-
ne fait-cinquante pas, qu'il tomba frappé eu plein corps d'un 
coup de feu tiré presque à bout portant. Rouget s'était subite-
ment arrêté derrière un chêne, a un endroit où lahaien'existe 
plus; là, le fusil à l'épaule, il avait attendu le gendarme à son 
passage, et avait tiré sur lui à moins de six mètres de distan-
ce. Drouard accourut etvoulut poursuivre l'assassin, mais il 
avait disparu; Drouard lie put que revenir porter secours à 
son camarade, qui gisait sur le sol, baigné dans son sang. 
La vie du gendarme Marchand a été longtemps en danger, le 
coup qui l'avait frappé était chargé avec du gros plomb, et 
tonte la partie droite supérieure du corps avait été criblée; 
l'avant-bras était complètement traversé par plus de cinquante 
grains de plomb; d'autres grains avaient atteint, les uns la 
ciavicule, les autres le pou:non droit. Les souffrances de Mar-
chand ont été cruelles, pendant plusieurs jours on a cru qu'il 
faudrait lui amputer le bras droit; gràco à Dieu, ce brave mi-
litairea échappé à cette nécessité... C'est ainsi que Rouget a 
mis à exécution les menaces que depuis deux ans il répète à 
tous et partout dans les campagnes que désole sa présence, 
c'est qu'il tuera tous ceux qui voudront l'arrêter... 

Après la lecture de ce document, il est procédé à l'au-

dition des témoins. 

M. Debrais, docteur en médecine à Morannes. Il a donné 
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8C3 soins an gendarme Javelle ; il décrit les blessures qu'il a 
constatées. Leurs directions, leur siège indiquent que cinq 
i >>ii|>s de l'eu ont été tirés : si le gendarme n'avait pas eu son 
uniforme rembourré sur la poitrine, sa mort était certaine. -

Jaulle, gendarme, raconte la scène du-!) juillet 1834 : ac-
compagne de son camarade Pennegat, il entendit un coup de 
leu pres de Daumeray, dans, le bois de l'Abbaye; il ne tarda 
pas à défouvrir Kouget, qui, se vovaut pris, supplia les gen-

« larmes do rie pas lui faire de procès; ceux-ci ayant refusé, 
tout en indiquant ii Rouget le moyen d'éviter une partie des 
frais, Rouget les suivit nn instant sans manifester de colère, 

et !je contentant de dire : Si je vais en prison, on me nour-
rira. Puis il les quitta en prenant u(i sentier transversal; les 
gendarmes continuèrent leur chemin. Au moment où ils sor-
taient du bois, ils reçurent deux coups de feu presque à bout 
portant. Le témoin tomba au coup; Pennegat fut ai teint seu-
lement au bras de quelques grains ; il s'avaiça, et aperçut 
Rouget qui se sauvait; il alla vite chercher du secours; pen-
dant ce temps, le témoin essaya de se relever et de regagner la 
caserne. Deux coups de feu vinrent encore le renverser; le 
premier l'atteignit dans le dos, et comme il se retournait pour 
voir son assassin, il fut blessé a la poitrine; enfin, comme il 
se relevait une troisième fois, un cinquième coup de feu l'at-
teignit à la tète. Peu après, la brigadier et l'ennegat vinrent 

à son secours. 
Penuegat, gendarme, rapporte les mêmes faits; il ajoute, 

toutefois, d'une voix émue, qu'au moment cù Javelle est tombé 
après le deuxième coup, il s'est écrié: «Ah! ma pauvre 
femme! que va-t-elle devenir? M au moins je n'étais pas 

marié ! » Un paysan nommé Gilbert, auquel Pennegat demanda 
secours, et dont l'intervention aurait soustrait Javelle aux 

autres coups de l'eu de Rouget, prit la fuite sans vouloir ré-

pondre. 
M. Dorion, juge de paix à Durtal. — Le témoin a fait une 

enquête sur la moralité et les antécédents de Rouget. L'accusé 
a de tout temps été adonné au braconnage; dès l'âge de seize 
ou dix-sept ans, il fut accusé par la rumeur publique d'avoir 
volé un fusil au préjudice de Mottais; ce vol aurait été com-
mis avec les circonstances de nuit et d'effraction. Ce qui est 
certain, c'est que, sur la plainte de Mottais au père de Rouget, 
le fusil fut rapporté clandestinement, mais rempli d'ordures, 
à la porte de Mottais. Vers 1842, un nommé flamelin avait 
démonté une barrière; elle lui fut volée. Sur sa réclamation, 
Rouget lui rendit le poteau qu'il avait soustrait. En 1840, un 
vol de lil commis par Rouget au préjudice de Jamin, son maî-
tre, fut déclaré constant par le Tribunal de Baugé et eut pour 
conséquenceunecoudamnationà unmoisd'emprisonnement. Un 
vol devin commisau préjudice de la famille Crosnier, un vol de 
fusil appartenant au garde Rabouin, un autre vol de fusil ap-
partenant au g'arde Diot ont été encore commis par Rouge) au 
murs liti .-.a vie errante ; les renseignements ohtpnus par SI. le 
juge de paix ne lui laissent aucun doute à cet égard. 

Antérieurement et lorsqu'il travaillait dans les bois, il est 

arrivé plusieurs fois à Rouget de détourner une partie des 
bois façonnés par ses camarades de travail ; il les portait sur 
son chantier, et réparait ainsi par le vol les pertes de temps 
que ses habitudes de paresse et de braconnage lui auraient 

t'ait éprouver. 
Un vol de fusil et d'une somme de 30 fr. commis au préju-

dice de M. le curé du Pé est encore certainement, suivant 4L 

le juge de paix, imputable à Rouget. 
Quant à ses menaces de mort envers la gendarmerie, elles 

étaieut de tous les jours. Rouget déclarait hautement qu'il 
tuerait ceux qui voudraient l'arrêter. Un témoin prétend aussi 
que Rouget lui a proposé d'arrêter une diligence. M. le juge 
de paix; tout en rapportant ce propos, croit devoir ajouter que 
le témoin dont il s'agit n'est pas absolument digne de con-

fiance. 
Le brigadier de Daumeray, le maréchal-des-logis de Préci-

gné viennent donner des renseignement sur les habitudes d'im-
probité et de violence de l'accusé ; le dernier témoin est am-
puté d'un brus à la suite de l'accident dont nous avons parlé. 

Le témoin Savin, ancien brigadier à Daumeray, aujourd'hui 
eu retraite, raconte la scène d'assassinat de Javelle. Lorsque 
les premiers soins eurent été donnés au blessé, la brigade, 
jointe à une brigade \oisine, cerna l'habitation de Rouget; 
celui-ci sortit par une porte de derrière, passa rapidement de-
vant le gendarme chargé de la garder. On lui cria çte se ren-
dre et de jeter son fusil ; il laissa en effet tomber son arme, 

ruais il s'échappa sans qu'on ait pu l'atteindre. 
D'uulrcs témoins indiqués dans les renseignements de M. le 

juge de paix viennent raconter les différents actes d'improbité 
commis par Rouget avant et depuis ses crimes. 

On passe aux témoins relatifs au second, assassinat commis 

sur le gendarme Marchand. 
M. Renaud, ni decin à Précigné. qui a donné des soins au 

blessé, décrit les désordres causés par le coup'de feu ; il espère 

que Marchand guérira complètement. 
Marchand, gendarme. (Le témoin porte le bras en écharpe.) 

Il raconte que le 25 octobre 185(>, étant en tournée avec sou 
camarade lhoua'd, il aperçut sur le bord de la forêt de Mal-
peyre un homme armé d'un fusil ; son signalement était celui 
de Rouget; il portait notamment un chapeau couleur amadou 
qu'un propriétaire du pays, M, de Vauguyon, avait vu sur la 
tète tic Rouget quelques semaines auparavant. Les deux gen-
darmes le poursuivirent, et alors se passa la scène racontée 
dans l'acte d'accusation. L'assassin avait laissé tomber son 
chapeau ; il a été reconnu depuis par plusieurs témoins comme 
étant celui de Rouget. Le gendarme ne peut affirmer que 
l'homme qui l'a blessé soit Rouget : ce sont les mêmes vête-
ments, la même stature; le témoin croit bien que c'est Rouget. 

Si Le gendarme Drouard fait une déclaration analogue. 
Rouget, interrogé, nia avoir tiré sur Marchand ; il prétend 

n'avoir jamais porté de chapeau semblable au chapeau saisi. 
M. de Vauguyon, propriétaire à la Chapelle d'Aligné. 
Dans les premiers jours de septembre 18olj, le témoin aper-

çut dans un bois qui touche son château un individu armé 
d'un fusil ; il s'avança vers lui et lui dit : « Vous êtes liouget? 
— Oui, répondit le chasseur. — Pourquoi, reprit M. de Vau-
guyon, ne vous rendez-vous pas? vous menez une vie miséra-
ble, vous n'éviterez pas tôt ou tard une arrestation ; par bon-
heur Javelle n'est pas mort; en vous rendant vous sauverez 
peut-être votre tMe.— Non, répondit vivement Rouget, vous 
me donneriez gros d'or comme votre château que je ne me ren-
drais pas. —Mais, dit M. de Vauguyon. oubliez-vous qu'il y 
a un Dieu pour punir votre crime? — Oui, il y a un Dieu, 
autrement... cela ne se passerait pas ainsi; « puis il ajouta : 
« Vous ne direz pas au moins à la gendarmerie que vous m'a-
vez vu ? — Jo le dirai, répondit M. de Vauguyon. — Vous ne 
le ferez pas, s'écria Rouget d'un air menaçant et en avançant 
d'un pas. —Je le ferai, répéta M. de Vauguyon; vous voyez 
que je suis s'ans armes et hors d'état de vous arrêter; il est 
inutile de me menacer ; croyez-moi, rendez-vous volontaire-
ment. — Non, repéta Rouget en se retirant. — Que Dieu ait 
pitié de vous, Rouget! » Le témoin, après avoir raconté cette 
scène, déclare que Rouget portait un chapeau semblable au 
chapeau saisi le 25 octobre suivants II avait une ceinture qui 

paraissait, contenir des pistolets. 
Deux témoins, le nommé Iléguet et la femme Coguard, aux-

quels Rouget est venu demander du pain depuis l'assassinat 
Marchand, attestent que l'accusé s'est reconnu devant eux cou-
pable de ce second crime; à Héguet il disait que son premier 
coup avait raté, que sans cela Marchand ne serait plus en vie; 
et comme Iléguet. lui conseillait de se rendre, Rouget répon-
dait : « J'aime mieux me sauver, j'ai encore des balles et une 
demi-livre de pondre. >< Près de la femme Cognard il s'excu-
sait en disant qu'il n'avait pu faire autrement, qu'il n'avait 

plus que cela d'espoir. 
Rouget, interpellé) nie ces conversations. 
Criloux raconte qu'il y a quelques années il avait tendu un 

piège dans un champ. Rouget lui ayant volé ce piège, Criloux 
lui adressa des reproches, i'our se venger, Rouget vint un soir 
dire ii Criloux que son piège était replacé dans le champ el 
qu'il pouvait aller te lendemain le chercher. Eu même temps, 
Rouget allait avertir secrètement la gendarmerie, et quand 
Criloux arriva au lieu indiqué, un procès-verbal fui rédigé 

contre* lui; Rouget ne nie pas cette lâche dénonciation, il pré-
tend seulement qu'il avait été dénoncé lui-même antérieure-

ment par Criloux. .,.„,. . .... 
Le brigadier Auclair, présent a I audience, et qui clan a 

Daumeray à l'époque de ces faits, les confirme et atteste que 
jamais Criloux n'avait dénoncé Rouget 

Breton dernier témoin, raconte que Rouget lui a propose 

d'arrêter la diligence de Chàteauneuf lorsqu'elle porte l'argent 

fVSKK , . ■ 
M» Affichard rappelle au jury que le-témoin est celui que 

M. le juge de paix considère comme n'étant pas digne d'une 

confiance complète. 
M. le procureur-général fait remarquer qu'on ne fait pas à 

des gens très digues d'estime les propositions dont parle Bre-
ton, mais que cet individu n'a aucun intérêt à tromper la 

justice. 

Après une suspension d'audience, M. le procureur-gé-

néral prend la parole. Nous regrettons de ne pouvoir re-

produire que de courts fragments de ce remarquable ré-

quisitoire. De grands crimes à punir, l'opinion à éclairer 

et à redresser, l'instinct populaire à combattre dans ses 

sympathies coupables pour le meurtrier de la gendarme-

rie, telle est la tâche que M. le procureur-général a voulu 

remplir lui-même. 11 l'a accomplie avec la haute raison, 

l'élévation de pensées et l'énergique sobriété de style qui 

donnent ;ï sa parole tant de force et d'autorité. 

M. le procureur-général a commencé ainsi : 

La gendarmerie s'honore, à bon droit, des services qu'eTW 
rend à la société. Cette troupe d'élite n'a pas seulement, com-
me les autres corps de notre armée, à combattre l'ennemi ex-
térieur pour l'honneur et l'indépendance du pays; glorieuse 
tâche à laquelle succède heureusement le repos. Elle a aussi 
pour mission de combattre l'ennemi intérieur, qui ne laisse 
ni paix ni trêve; d'assurer la tranquillité publique par une 
vigilance de tous les jours et de toutes les heures; de veiller 
sur nous, quelleque soit notre position, riche ou pauvre, sur 

notre vie, notre fortune et nos familles. 
Je n'ai pas à vous apprendre comment ce devoir est rempli, 

il n'est pas de jour que nous n'apprenions quelque acte de 
dévouaient accompli par cette brave milice. Trop souvent 
nous apprenons aussi que quelqu'un des siens est tombé, vic-
time héroïque et modeste du devoir. C'est que ces braves gens, 
que j'aime et que j'estime parce que, depuis vingt-cinq ans, je 
les vois à l'œuvre, auxiliaires infatigables de la justice, sont 
encore plus modérés que braves; qu'ils ne portent jamais le 
premier coup; que le plus vil misérable peut les frapper, cer-
tain à l'avance que le gendarme n'attaque'jamais et qu'il se 
défend à peine; cela est si vrai qu'il a fallu que des ordres fus-
sent donnés à la gendarmerie afin qu'elle fût moins prodigue 
de sa vie; et, de tous les ordres qu'elle reçoit, c'est le seul 

qu'elle n'exécute pas. 
Le plus souvent, le meurtrier cède à un emportement irré-

fléchi. Il frappe, mais il se repeut ; il se hâte de fuir, et il va 
porter au loin son remords. Il était réservé à cette grave affai-
re de nous montrer un assassin qui frappe sans colère, ou 
plutôt sans motif, qui s'acharne sur un malheureux sans dé-
fense, se glorifie de son crime, parcourt en triomphateur les 
lieux qu'il a ensanglantés, brave la loi et la justice, et qui, là-
tln. faiblcoaG UCO uno, oji;\joo oonilivbnoo /|(ig QJ1 tV^rV^^*if. 
une coupable protection et s'impose par la terreur. 

De ces grands crimes et de cette scandaleuse impunité, je 
viens demander la réparation, et j'attends de vous une répres-
sion assez éclatante pour effacer tous ces maux. 

M. le procureur-général expose les faits relatifs à l'assassi-
nat dugeridàrmè Javelle. Après avoir retracé d'une façon sai-
sissante les détails de cette horrible scène, qui montre le cri-
minel tel qu'il est, après avoir raconté les actes "d'improbité 
qui ont précédé et suivi ses crimes, il proteste en ces ternies 
contre les égarements, les complicités ou les illusions d'une 

certaine partie de l'opinion publique : 
Il y a partout et toujours des pillards, vivant de dépréda-

tions, en lutte perpétuelle avec la loi et ses agents, délestant 
la gendarmerie parce que la gendarmerie n'aime pas les vo-
leurs, rêvant la spoliation et poursuivant de leur haine et de 
leurs coups les défenseurs de la projîriélé. Ces pillards soule^ 

riaient Rouget; ils lui ménageaient des repaires et lui four-
nissaient de la poudre et du plomb. C'est tout simple: ils 

sont ses amis et ses comjdices. 
Il se rencontre, et en plus grand nombre, des gens pusilla-

nimes et trembleurs, qui ne font pas le mal, niBis qui le lais-
sent faire. Que leur repos soit troublé ou leur propriété me-
nacée, ils accourent vers la gendarmerie. Qu'un désastre sur-
vienne, qu'une grande calamité, un incendie, une inondation, 
les mettent en danger, les gendarmes sont là, et là souvent au 
péril de leur vie ! Que, le lendemain, on réclame d'eux un peu 
de cette protection qu'ils étaient si empressés à réclamer ou si 
heureux de rencontrer la veille, ils ont peur, ils ne veulent 
pas se compromettre ! Et c'est ainsi que toute une population 
tremble devant un bandit. Voilà comme nous sommes : nous 
voulons que l'autorité fasse tout pour nous, et nous ne faisons 

jamais rien pour elle. 
11 y a enfin des personnes donl les intentions valent mieux 

que les actes, et qui, s'iuspirant de banalités peu sensé s sur 
la charité, la philanthropie et la réhabilitation, s'éprennent de 
passion pour les plus scélérats, sous le prétexte qu'ils sont les 
plus malheureux. Comme si la religion n'enseignait pas leres-
jiect de la loi! comme si la philanthropie consistait à sacrifier 
les bons aux méchants! comme si la réhabilitation devait de-

vancer rexjiiatioii ! 
Je |>roteste, au nom de la morale et du bon sens, contre ces 

complicités, ces défaillances et ces niaiseries. 
Les acolytes de Rouget ont été cfinsternés de son arresta-

tion, et ils déplorent a l'avance le châtiment qui l'attend. Us 
ont raison. Pillards et voleurs, ils ont perdu leur chef. 

Les esprits faibles donnaient à Rouget les proportions gran-
dioses que l'imagination populaire accorde aux grands crimi-
nels. Qu'ils voient'ce qu'il est, un malfaiteur vulgaire, parve-
nu à l'assassinat par le vol, et au vol par la paresse. 

Quant à ceux qui, égarés par des réminiscences de roman ou 
de théâtre, avaient rêvé un bandit aux passions implacables 
mais généreuses, et s'imaginaient qu'ils allaient, rencontrer 
un Rob-Roy ou un Maufred, il faut qu'ils se résignent à la 
réalité. Rouget n'est pas de ces bandits agissant au grand 
jour, s'exposant avec courage, paré, comme les brigands des 
légendes, des vertus qui peuvent ennoblir le crime, et que la 
justice doit cependant frapper, parce que la société ne peut 
pas tolérer le crime alors même qu'il est poétisé. Au lieu du. 
héros rêvé par des imaginations égarées, la.vérité n >us mon-
tre une nature astucieuse et cruelle, lâche et féroce. A ceux 
qui entouraient follement cet homme de je ne sais qu'elle airi 
réolc romanesque, il ne resle plus qu'à rougir de leurs ridi-

cules illusions. 
M. le procureur-général examine ensuite et discute les cir-

constances de l'assassinai du gendarme Marchand, que Roug t 
ne veut pas avouer. Après avoir démontré en quelques mots 
combien sont insensées les dénégations de l'accusé, et l'ait 
ressortir l'odieux et la lâcheté du nouveau guet-apens de Rou-

get, M. le procureur-général s'écrie : 
C'est ce malfaiteur qu'une protection ostensible ou cachée a 

soustrait pendant plus de deux ans à l'action de la justice. Il 
eût. suffi d'un homme d'un peu de courage pour mettre lin à 
ce brigandage. Cet homme ne s'est pas trouvé. Ce n'est pas 
ainsi qu'on agit dans un pays voisin qui s'est rendu digue dé 
beaucoup de liberté par beaucoup de respect pour l'autorité. 

Répondant à l'objection tirée du longtemps qui s'est écoule 
depuis le crime, de la vie misérable menée par Rouget, et de 
cette circonstance que les gendarmes blessés n'ont pas succom-
bé; après avoir examiné la question d'intention qui, dans nos 
lois tout empreintes du spiritualisme chrétien , prévaut sur 
le résultat et détermine la criminalité de l'agent, M. le procu-

reur général continue : 
Supposez que le lendemaiu de la tentative d'assassinat com-

mise sur le gendarme Javelle, alors qu'un long en d'indigna-
tion partait de tous les cœurs honnêtes, on eut conduit devant 
vous la victime ensanglantée, et l'assassin, les mains noircies 
encore des cinq coups de feu qu'il avait tirés sur un homme 
sans défense, quelle voix se serait élevée pour soustraire au, 
châtiment celui qui deux fois avait froidement rechargé sou 
fusil, et qui, se glissant traîtreusement à l'abri des fossés, des 
taillis et des haies, avait cinq fois déchargé son, arme sur le 
jiauvre blessé, et avait répondu, par un dernier coup tiré à 
bout portant, au malheureux qui implorait grâce, afin de dire 
un dernier adieu à sa jeune femme enceinte! Les deux années 
écoulées depuis ont-elles pu faire que ce qui était alors détes-
table et indigne de pilé, soit devenu excusable et digne d'at-
ténuation? Le temps, pour nous, oublieux que nous sommes, 
diminue l'horreur du crime, comme il diminue malheureuse-
ment la reconnaissance du bienfait. Je comprends l'influence 

du temps, à condition qu'il s'y mêle celle du repentir. J'ad-
mets celte' influence quand le coupable a vécu, non pas seule-
ment misérable (il ne mérite pas de vivre autrement), mais 
quand il a vécu dans le remords et les larmes. Le temps lient 
apitoyer le juge quand le souvenir du crime est atténué par 

une vie irréprochable. Mais quand la liberté n'a servi qu'à 
nouveaux crimes ; quand, au lieu du repentir, nous tn 

de 

la forfanterie ; au lieu du remords, la récidive ; le temps ag-
grave; celui qui eut été infailliblement condamné en juillet 
I83t ne le serait pas aujourd'hui, parce que, après avoir vou-
lu tuerie gendarme Javelle, il a voulu tuer le gendarme Mar-
chand... Cen'est pas de vous que je crains cette inconséquence! 

Quant aux circonstances atténuantes, M. le procureur-géné-
ral, pour les repousser, retrace dans un résumé concis les cri-
mes de Rouget; il rappelle les circonstances odieuses qui les 
ont accompagnés; il ajoute qu'aux deux victimes de Rouget il 
faut en joindre une troisième: la femme de Javelle, mariée 
depuis cinq mois, était enceinte lorsqu'au lui rapporta sou 
mari sanglant; elle éprouva à cette vue une de ces commo-
tions terribles qui ébranlent et brisent l'organisatiou humaine. 

La malheureuse femme est étendue sur son lit de douleur sans 
espoir de guérison. AI. le procureur-général termine ainsi au 

milieu de l'émotion qu'ont causée ses dernières paroles : 
De braves gens sont ici qui m'écoutent et attendent votre 

justice. Toujours esclaves, souvent victimes du devoir, ils s'é-
laieut montrés envers Rouget consciencieux, fermes, modérés, 
modérés surtout. Us ont été lâchement frappés avec prémédi-
tation et guet-apens. Si, après les cinq coups de feu tirés 
sur Javelle, le gendarme Pennegat avait atteint Rouget, et, le 
traitant en bandit révolté, l'eût abattu à ses pieds... si, après 
les deux coups de feu tirés sur Marchand, le gendarme Drouard 
s'était emparé de Rouget et l'eût renversé mort auprès de son 
camarade évanoui... qui eût blâmé les gendarmes? qui eût 
plaint Rouget? Ils n'ont pas été mis à cette épreuve, et j'en 
rends grâce à Dieu. Je les connais : ils auraient reculé devant 
les extrémités de la légitime défense ; ils auraient encore ex-
posé leur vie pour ménager l'assassin... Pourquoi? Pour l'a-
mener à vos pieds et obtenir de vous une justice plus régulière 
et plus exemplaire. Cette justice, ils l'attendent avec confiance. 
C'est le seul encouragement qu'ils demandent pour se dévouer 

encore au service des ingrats. 

HP Affichard présente la défense de Rouget ; dans cette 

tâciie difficile, le jeune avqcat a fait preuve de talent et de 

cœur; il a trouvé, en faveur de son client, des paroles en-

traînantes. Il a terminé en ces termes sa plaidoirie : 

Messieurs, le temps, on l'a dit, est un grand maître; c'est 
aussi un grand réparateur. C'est un grand maître, car il s'as-
simile toutes choses; il nous absorbe, nous dévore, et chaque 
heure emporte un peu de noire vie... C'est un grand répara-
teur, car au temps il appartient de faire renaître l'espérance 
là où régnait le désespoir, et parfois il fait rayonner les grâ-
ces du sourire sous des larmes qui se croyaient éternelles !... 
Le temps, c'est aussi un grand médecin, le meilleur de tous ; 
il donne à l'homme, de la part de Dieu, des délais pour ren-
trer en lui-même, et, s'il est criminel, pour se repentir... Eh 
bien!, que les deux années d'exDiation <*• Rouaetsanv»n.i ... 
tete; que ses souffrances éveillent en vous la conqjassion et la 
miséricorde... laissez-lui la vie... que son sang, je vous eu 

conjure, ne retombe pas sur moi! 

De très vives répliques sont échangées; après le ré-

sumé de M. le président, le jury entre dans sa chambre 

de délibération ; il revient au bout de trois quarts d'heure 

avec un verdict aftirmaiif sur toutes les questions. Des 

circonstances atténuantes sont accordées à l'accusé. 

La Cour, ainsi que nous l'avons annoncé dans notre nu-

méro du 15 février, a condamné Rouget aux travaux for-

cés à perpétuité. 

CHRONIQUE 

PARIS, 17 FÉVRIER. 

Depuis l'arrêt du 27 décembre 1856, qui a ordonné la 

vérification des écriture et signature du codicille du 17 

mars 1838 attribué à feu M. Michel aîné, deux incidents 

se sont produits. Le premier se rapportait aux difficultés 

élevées sur le choix des pièces de comparaison : la Cour 

impériale y a pourvu par un premier arrêt. Le deuxième, 

présenté à l'audience d'aujourd'hui, naissait du départ de 

l'un des experts, M. Oudart, qui, depuis leur prestation 

de serment, a été empêché, par maladie, de continuer, 

quant à lui, la mission résultant de l'arrêt du 27 dé-

cembre. 
Sur l'exposé fait par Me Peigné, avoué des héritiers 

Michel, et sans opposition de la part des autres parties, 

la Cour, présidée par M. le premier président Delangle, a 

commis M. Favarger au lieu de M. Oudart, en autorisant, 

en cas d'empêchement ou de refus, M. le premier prési-

dent à procéder à sou remplacement. 

—M"10 Gaudry a obtenu contre M. Gaudry, ancien mar-

chand de tapis, et son beau-père, un jugement qui con-

damne ce dernier à lui payer, à litre de pension alimen-

taire annuelle, 800 francs d'abord pendant deux ans et 

(300 francs ensuite. M. Gaudry est appelant de ce juge-

ment. , 
Suivant Me Templier, son avocat, M"1' Florence Haute-

cœur était venue, en 1846, de son village à Paris pour y 

être domestique, et, en 1848, elle servait dans un maga-

sin de modes situé sur le boulevard Bonne-Nouvelle, en 

face du magasin de M. Gaudry, lorsque M. Gaudry fils, 

oubliant les bons principes qu'il avait reçus, l'excellente 

éducation qui lui avait été donnée, s'éprit de M"e Floren-

ce, au point de parler de mariage avec elle et de menacer 

M. Gaudry père, pour y parvenir, de sommations dites 

respectueuses; ce dernier, ému de cette menace, préféra 

donner son consentement : il prit même chez lui le nou-

veau ménage; mais la discorde ne tarda pas à s'installer 

cuire M"L' Florence et son mari; et puis M. Gaudry père 

ne tarda pas à s'apercevoir que des marchandises dispa-

raissaient fréquemment de ses magasins; il apprit que cette 

disparition devait être attribuée à son fils, pousse* à cette 

mauvaise action par sa femme : delà l'expulsion de M. 

Gaudry tils et de sa femme de la maison paternelle. 

M. Gaudry lils, quant à lui, est parti pour l'Algérie; et 

M""' Gaudry, prétendant qu'il l'avait laissée sans ressour-

ces, a formé contre M. Gaudry père une demande en pen-

sion alimentaire, motivée sur ce qu'il était dans une bon-

ne position, (ju'il avait vendu 100,000 fr. une maison à 

lui appartenant, et qu'il devait à son fils 60,000 fr. pro-

venant de la succession de sa mère. 

Or, ajoute l'avocat, M.Gaudry père, en 1848, a été dans 

la nécessité de se placer sous le régime de la liquidation 

judiciaire, heureux de désintéresser alors ses créanciers; 

le prix de la vente de sa maison, en 1849, moyennant 

90,000 fr., et non 100,000 francs, a été insuffisant pour 

payer les créanciers hypothécaires, et, quant aux 60,000 

francs prétendus, M. Caudry lils n'a pas, eu un centime à 

recueillir dans la succession de sa mère, succession à la-

quelle il a renoncé. Enfin, M. Gaudry père, ayant quitté 

tout à fait le commerce pour cause de santé, vit 

d'hui d'une modique rente viagère. 

Une autre version est proposée par M'' Renaud, avocat 

de M1"" Gaudry;, qui assiste à l'audience en une assez élé-

gante toilette. Ainsi M"" Florence Hauteeœur n'est ni fille 

de paysans, ni ancienne domestique: elle était employée 

dans un magasin, lorsque M. Gaudry fils, sous-officier de 

dragons, homme d'un caractère fort léger, lui lit des pro-

positions de mariage. Les torts que M. Gaudry fils s'est 

donnés envers son père lui sont tout personnels et ne lui 

rencontrer: il se promenait aux Champs-Ek 
Alfeertine ou toute autre. 

La Cour, 

sees 

aujour-

ont pas été suggérés; M. Gaudry fils a profité d'une ab-

sence de sajeune femme, qui était dans sa famille, pour 

quitter le domicile conjugal, et, à son retour, M"'0 Gaudry 

n'a retrouvé ni son mari ni son mobilier, le premier ayant 

emporté le second dans une maison de tolérance au profit 

d'une demoiselle Laure, à laquelle il faisait des cadeaux 

fort chers, jusqu'à des bracelets de 5 et 600 francs. Tou-

tefois, Mme Gaudry ayant voulu se rapprocher de son 

mari, qui était revenu à Paris, l'a poursuivi vainement 

La Cour, contrairement aux conclusions 1 

substitut du procureur-général, motivées i('ÎSalt 

des ressources du beau-pèreet sur la possihT 

demanderesse, qui n'a point d'enfants de 

travail à ses besoins, a confirmé le jugement,0''!^0 

toutefois la pension alimentaire à 500 franco' Qn 

— Un conflit s'est élevé entre les administ • 

visoircs de la société des Docks Napoléon et l''atei,rs^ 

de la commission de surveillance de la mênie68 ̂ fl 

lativement à l'opportunité d'une Convocation 

actionnaires Des annonces contradictoires orit*i 
public tous ces tiraillements intérieurs. Les m 

la commission de surveillance, ne pouvant obt reH 

municaiion des livres et faire usage des buren'r&t 

personnel pour convoquer les actionnaires, ont 
référé lès administrateurs provisoires. ' ^'ôv 

51° Limet, au nom de la commission de sur i 

après avoir fait connaître comment, à la suite H 

talion de MM. Cusin et Legendre, la direction 

pagnie des Docks avait été confiée à des admin * 

provisoires, auprès desquels les actionnaires avai'8'1'' 

une commission de surveillance composée de </"' ' ■ 

bres, expose que cette commission s'est trouvé'1'9h-

saccord avec les administrateurs sur l'étendu6 ? ' 
pouvoirs. e *•«> 

Pour sortir de cette difficulté, la commission a 

voir en appeler au pouvoir constituant, c'est-à-H*11 ^ 

actionnaires eux-mêmes, et elle a provoqué l
a 

d'une assemblée générale pour le 21 février. Mais] 

ministrateurs ont protesté par la voie des journaux6* * 

cette convocation et ils se sont refusés à mettre à 

sition de la commission les bureaux et le personnelF' 

ployés nécessaires pour la délivrance des cartes ' 

sion. 

Mc Limet, justifiant le droit de la commission H 
veillance basé sur les dispositions de l'article 9 d

e
 j'' 

du 17 juillet 1856, demande que la commission soit a ! 

risée à se mettre en possession des bureaux de la cou* 

gnie et à demander le concours d'employés pourtant 

tion des actions déposées en échange des cartes d'aS 

sion à délivrer aux actionnaires. 

M1' Henri Celliez, dans l'intérêt de MM. les adminisi 
teurs provisoires, s'est onnrmé à lu prétention ,|f> i 
mission. Il a soutenu que ses clients devaient a\'o\r ̂  

l'initiative de la convocation des actionnaires; qu'ons 

pouvait leur imposer la responsabilité delà réceptionet! 

là garde de plus de cent mille actions représentantpiM 

30 millions, s'ils ne provoquaient eux-mêmes lacoir,-» 

tion. Il a demandé que dans tous les cas la réunion n'a 

lieu qu'après les débats qui vont s'ouvrir le 25 * 

police correctionnelle contre MM. Cusin et Legendre, 

M. le président Prudhomme a rendu une ordoimam 

qui porte que la convocation des actionnaires aura lien le3 

mars, et qu'elle sera annoncée comme étant faite akfts, 

et sur la provocation de la commission de surveillance, ei 

à la demande des administrateurs provisoires. 

—A l'instar d'un établissement fondé en Angleterre,:! 

existe à Paris un vaste établissement pour la vente fe 

chevaux, nommé le Tattersall français. Dans seséeté 

se trouvent constamment 150 à 200 chevaux envojW 

toutes parts par les propriétaires qui veulent s'en défais, 

et à certains jours un commissaire-priseur procède» 

adjudications devant un nombreux public d'amalm 

M. Cliquet, négociant à Reims, possédait une jument s 

au haras de Saint-Cloud en 1845, ayant pour père jfc 

doni blanc, cheval wmkâ, et. pour mère J>enklan ïeit 

jument arabe; elle £QK nom Fàtima P.-^ll l'avait acte 

en 1852 à la vente du haras du'Piœ-jTgpait, on le\(i,i»i 

cheval de sang dont M. Cliquot étaft fier ; il voulutitp 

dant s'en défaire et l'envoya au Tattersall français. LIE 

accident arriva au cheval : il fut blessé près de la rote 

vertébrale, à la hauteur du cou, et après plusieurs» 

tives infructueuses, M. Cliquot ne put le vendre que!» 

francs ; aussi a-t-il voulu rendre l'administration M 

tersall responsable et a-t-il formé contre elle une déniait 

en 1.608 francs de dommages-intérêts ; il s'appuyait.^ 

soutenir sa demande, sur le rapport d'un expert qui»' 

tribué la blessure de Fatima 1"; à l'action d'un corps* 

obtus et contondant, et qui a constaté que cette blés» 

avait dû lui être faite pendant son séjour au Tatter* 

Selon M. Cliquot, la valeur primitive du cheval était* 

1,500 francs; il avait eu a paver au vétérinaire une» 

me de 308 francs; au Tattersall, pour frais de garde # 

nourriture, 160 francs, et il arrivait ainsi au cbiDrei 

de 1,958 francs, dont il fallait retrancher lemon^' 

prix de vente de 350 francs; de telle sorte qyilW 

exactement une somme de 1,608 francs qu'il pr*1* 

avoir perdue et qu'il réclamait du Tattersa 

Les'directeurs"du Tattersall repoussaienténergiqw» 

ve d'abord que 1» l*J 

ait été faite pendant que Patima était dans leura 

cette demande. Hien ne prouve 

cela serait-il vrai, il faudrait encore prouver qu 
Or, <f 

arrivée par le fait et par la faute des employés, 

certain que Patima 1" était atteinte d'un vice rH^%[ 

tire au renard; c'était même pour cela que ™\]5 
voulait s'en défaire; ce vice est" très connu des Wifj 

res. « Une bête tire au renard lorsque, attacha 11 

elle tire-de toute sa force sur son licol pour1' M 

à s^échapper; il arrive souvent que le licol se bi'|Sf 

toute sa solidité, alors l'animal se renverse sans <^S 

possible de prévenir cet accident. » C'est tè
t
j0!,f j# 

qui est arrivé : M. Cliquot, en confiant au Tatie ^ 

cheval, aurait dû prévenir les employés de ce M
(

- ^,1 

en faute de ne pas l'avoir fait; mais il y aJ,'u?'-|j
e
 V 

est venu le reprendre, la blessure était très ^l^fi 

demandé et reçu à ce sujet des explications; « n,-,A 
moins payé ce qu'il devait;Ml a donc reconnu f1^ 

aucune réclamation à faire. Dans tous les cas, 

serait singulièrement exagérée.
 n

b-ét 

M. Cliquot prétend que son cheval vaut 1,. 

dans la lettre qu'il écrivait, il donnait ordre de | 

pour 1,000 à 1,200 francs, et il ajoutait^ même l ^ 

ne trouvait pas ce prix, on pourrait le céder P .
e 

plus bas. Or, qu'est-il arrivé? c'est que trow» J 

val a été mis en vente et que les trois fois c 

quot qui en est resté adjudicataire, parce qu O 

lui-même pour soutenir lés enchères, et cela p° , s 

de 600 et de 400 francs ; on est loin, on le voit 

francs de M. Cliquot ; or, M. Cliquot a vendu ) 

francs, il n'a donc rien perdu ; dans tous les 

sali ne pourrait subsister s'il devait être K»P Jjg] 

accidents qui arrivent dans ses écuries sans la ..5 

employés. u.tt^M 
Mais le Tribunal, après avoir entendu M 1

 Qtl
M 

M. Cliquot et M" Frémard pour le Tattersal'' „
s
ctQ 

qu'il n'était pas prouvé que l'accident fut la.
 nll

e»l 

d'un vice de l'animal, a accordé à M. cV*1''0
r
 jhiiiii»'1" 

de 300 francs à titre de dommages-intérêts-'1' 
de la Seine, 5me chambre, présidence de M. M 

— M. Pierre-Henri Krabbc, libraire à JjgjojjA 
paru aujourd'hui devant le Tribunal corL

e0
tiô*| 

chambre;, prés.de^par M. Labotir, sous la J^jgj 

Sï*e-«j 

ians plusieurs hôtels garnis, ou elle ne parvenait pas à le ' culpation qui pesait 

fraction à la loi dn 24 octobre 1814 et au 

vrier 1852, qui interdisent 1 exercice de 

tout individu non muni d'un brevet. ^ 
M. le président a lait connaître à M.1»? 

eulpatic-n qui pesait sur lui résultait de ce | 1 

■Ut r 
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lui adressée le 4 juillet 1846, afin d'obtenir la 
^iide P

ar

 de sop
 brevet de libraire en faveur de M. 

te»
osn,

'
SS

 Morel ledit brevet aurait été accordé à ce der-

pelliM
)ra

î" pntenibre 1846, et que néanmoins M. Krabbe 

aurait o 

i Wà 

* tinâé à exercer le commerce de la librairie, rue 

>ie, '2- , i 

rabbe a repondu 

e
 M- le président 
Pellaprat-More 

'mais je prouver 
'.nietet n'a jamais ete réalise 

deP'fJ ■ convaincu, et je le suis encore, que, 

de
 Su

 .
 b

be a répondu : « 11 y a bien eu, à l'époque que 

I M le président, un projet de vente de mon bre-

rapP^Wllaprat-Morel, ainsi que de mon fonds de com-
vel il

 ais ie prouverai que tout cela est resté à l'état 
nier^.'"1 

r
i''iais convaincu, ci je n. «««i^ ^î""--» pour 

'! [
a
 transmission de mon brevet, iï fallait la remise 

epétf* !
 ce

 brevet, et, comme cela ne m'a jamais été de-

jnêB# ' JJ Morel, j'étais parfaitement convaincu que 

l&Pn.Ja resté titulaire et propriétaire. La meilleure 

j'en
 et

*jg *
C
ela, c'est que depuis dix ans j'ai exercé la 

r"'
e
"

Vf
 on de libraire sans interruption, au vu et au su de 

I^MBonde, et en remplissant toutes les formalités qui 
m

\ moosées'aux libraires. » 
6£ i h président : Nous avons a vous faire remarquer 

j, I lettres émanées de vous démentent le système 
q

U
edeu-

 r
^
seutez

 aujourd'hui. Dans l'une de ces lettres, 

0' Â.î 27 septembre 1816, vous donnez votre démission 

rh aire en faveur de Morel. Vous ne croyiez donc pf~ 

re à cette époque, comme vous le prétendez ai 

latee 

de 

iiécessaii'e a—_
 m

e'ttre Morel en votre lieu et place, il 

W2Î t remisè directe de votre brevet? 

as 

au-

J7 Krabbe : Le brevet que M. Morel a obtenu est du 4 

hre 1846- ce n'est donc pas sur ma lettre de dé-
gepteffl

 es
t du 27 du même mois, c'est-à-dire posté-

rieure de vingt-trois jours, <iu'on le lui a accordé. Je ré-

et 
laires avec moi comme 

° T M "Morel ne m'ayant ]ias demandé mon brevet 

«Sx 'continué de faire des ail 

braire je devais croire qu i 

H mission et qu'il avait obtenu un brevet autrement 
UC"1 ,„ mmiw l'ynnlicalmn rlo la lrvi or 

devais croire qu'il avait renoncé à se servir de 

ma 
ifTrv substitut, a requis l'application de la loi, en 

Vf .aijt'aue tant qu'on ne prouvera pas que le traité 

w Morel et Krabbe n'existe pas, il maintiendra la let-

f'p de démission, car, dans le cas contraire, les deux bre-

etsexisteraient, et, aux termes de la loi, cela ne se peut 

^M'Malapert, dans l'intérêt de M. Krabbe, a soutenu 

! le décret du 5 février 1810 donne au gouvernement 

?"flroit de créer autant de libraires qu'il lui plaît. Le gou-
".wicui^rei

 m8ls n'autorise pas ouvertement la dé-

mission. Ce n'est pas la démission d'un libraire qui crée 

un autre libraire, c'est le brevet. Y a-t-il une loi, dit 

l'avocat, qu>' règle les effets de la démission ? 11 n'y en a 

pas. Deux ' braires exercent, chacun en vertu d'un brevet 

qui lui a été accordé. Je ne crois pas qu'il y ait un texte 

de loi qui puisse nous condamner. 

HLe Tribunal, faisant à M. Krabbe application des ar-

ticles 11 de la loi du 2 octobre 1814 et 24 du décret du 

17 février 1852, a condamné M. Krabbe à un mois de 

prison et 200 fr. d'amende. 

—-Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd'hui, 

pour envoi à la criée de veau insalubre : 

Le sieur Thiercelin, marchand boucher à Silly-le-Long 

(Oise); le sieur Gallet, boucher à Dammartin (Seine-et-

Marnej.et le sieur Chêne, boucher à Avallon (Yonne), cha-
cun à 50 fr. d'amende. 

— Le Tribunal de simple police, dans ses audiences des 

7 et 12 lévrier, a prononcé les condamnations suivantes 

pour contraventions aux ordonnances sur l'exercice du 
commerce de la boucherie : 

Vente en surtaxe. 

Bourges, boucher, rue du Faubourg du-Temple, 37, 15 fr. 
d'amende. - - Angenout, boucher, rue de la Victoire, 84, un 
jour de prison et 15 fr. d'amende. — Chatel, bouclier, rue du 
Bac, 131; trois jours de prison et 15 fr. d'amende. — Dard, 
bouclier, rue Montliolon, 24, 15 fr. d'amende. — Quarré, bou-
cher, rue Bonaparte, 26, 15 fr. d'amende. — Mouton, bouclier, 
rue Montfaucon, 15 fr. d'amende. 

Défaut d'étiquettes.. 

l'ellelrez, bouclier, rue Saint-Jacques, 100, 5 fr. d'amende. 
— Veuve Lefort, bouchère, rue des Orties-Saint-Honoré, 4, te-
nant l'étal ii° 30 au marché des Prouvaires, 5 fr. d'amende. — 
llerouin, boucher, rue de la Michodière, 19, 5 fr. d'amende. 
— Langlois, boucher à Grenelle, rue du Commerce, 7, tenant 
«tain0

9 au marché Saint-Martin, 5 fr. d'amende. —Orange, 
"'ucher, rue des Quatre-Vents, 2, 5 fr. d'amende. — Denis, 
«"cher, rue de l'Ouest, 33, 5 fr. d'amende. — Chardon, bou-
<*». rue des Deux-Ecus, 30, 5 fr. d'amende. — Boulard, bou-
ger rue des Prêtres-Saint-Germain l'Auxerroi?, 4, 5 fr. d'a-
mende. — Lalleinand, bouclier, rue Montmartre, 53, 5 fr. 
oamiuide. 

Etiquettes fausses. 

rjfliry, boucher à Villiers-sur-Marne, 5 fr. d'amende. — 
raP"lon, boucher, rue Moufle tard, 232, la fr. d'amende. 

Non remise de bulletins. 

Baehelh), bouclier à Ivry, rue Nationale, 9, 5 fr. d'amende. 
"- squeville, boucher, rue Caumartin, 77, 5 fr. d'amende. — 

ure, boucher, rue Saint-Honoré, 280, 5 fr. d'amende. — 
«asser boucher, rue Geoffroy-Marie, 1, 5 fr. d'amende. — 

Hieiiàe _
ler
'

ruR du
 Faubourg-Montmartre, 41, 5 fr. d'a-

f
r
 d'.f' ,'

cvre
t, boucher, rue Saint-André-des-Arts, 43, 5 

joiirs'd'p
6
 ~~ Àugibout,bouclier, ruede Verneuil, 33, deux 

^Wat-M* '
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* d'amende. — Lauiy, bouclier, rue 
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r
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six jours, ce qui, avec les trois jours que j'ai mis à courir 

de M. Passot à son ami et de celui-ci à M. Passot, m'a 

lait une assez jolie perte, attendu que la voiture est à moi 

et que je peux me faire 20 à 25 fr. par jour. 

M. le président : Que demandez-vous de dommages-in-
térêts ? 

Le plaignant : 300 francs. 

M. le président : Monsieur Passot, sur quoi basez-vous 

ce fait allégué dans votre plainte contre cet homme, qu'il 

aurait conduit d'autres personnes au lieu de rester à vous 
attendre.' 

M. Passot : On me l'a dit. 

M. le président: Si, au lieu de vous en rapporter au 

premier venu, en admettant qu'on vous ait dit cela, vous 

aviez pris des renseignements exacts, vous n'auriez pas 

fait contre ce malheureux un rapport qui l'a fait mettre à 

pied pendant six jours; nous nous étonnons que, sans preu-

ves, vous persistiez encore à l'audience dans votre allé-
gation. 

Plusieurs témoins sont entendus et affirment qu'ils ont 

vu le plaignant stationner à la mare aux Biches de trois 

heures et demie à six heures et demie. Ds confirment la 

mesure dont il a été parlé plus haut, et qui interdit aux 

cochers de stationner dans l'avenue oit M. Passot voulait 
que (e sien l'attendît. 

Le prévenu affirme que celui-ci ne l'en a pas averti. 

M. David, avocat impérial, rappelle au Tribunal les rè-

glements sévères de l'administration à l'égard des co-

chers ; raison de plus, dit l'organe du ministère public, 

pour que les individus qui se servent des cochers ne se 

plaignent pas légèrement. Dans le fait soumis au Tribu-

nal, M. Passot a agi sous l'empire d'un ressentiment, 

sans chercher à vérifier les allégations du plaignant. M. le 

substitut requiert, en conséquence, qu'il lui soit fait appli-
cation de la loi. 

Le Tribunal, attendu que Passot a porté contre Sauce-

reau une plainte dans une intention méchante, provoquée 

par la mauvaise humeur, par le mouvement de colère 

qu'il a éprouvé en se voyant forcé de donner 5 fr. pour 

une voiture dont il n'avait pas profité; attendu, toutefois, 

les circonstances atténuantes, le condamne à 50 fr- d'a-

mende et à payer à Saucereau 100 fr. à titre de domma-
ges-intérêts. 

—La veuve Rivet connaît tout le prix de cette vérité : 

« Dis-moi qui tu hautes, et je te dirai qui tu es. » Aussi sa 

plus giaiicd soiuc" ide est-elle de rechercher les bonnes 

alliances, les plus riches, les plus précieuses. 

A cet effet, tous les matins, et déjà depuis longtemps, 

elle a pris l'habitude de se rendre chez un bijoutier. Là, 

elle se dit l'alliée d'un jeune homme riche, qui va se marier, 

et chargée par lui d'acheter une alliance d'or, tout ce qu'il 

y a de plus lourd, de plus gracieux, de mieux guilloché. Le 

bijoutier ne manque jamais d'étaler devant elle ce qu'il y a 

de mieux ; mais la veuve est si difficile, si difficile sur le 

chapitre des alliances qu'elle n'en trouve pas une digne 

de son riclie allié. L'une est trop simple, l'autre est trop 

prétentieuse, l'autre trop légère, toutes de mauvais goût. 

Elle sort du magasin sans acheter, et ce n'est qu'en mau-

gréant d'avoir manqué la vente que le bijoutier, en re-

plaçant ses alliances dans les cases, s'aperçoit qu'il lui en 

manque une. Vite il se précipite dans la rue, regarde, in-

terroge les voisins; mais la veuve Rivet a disparu, et déjà 

elle est chez un second bijoutier, occupée à contracter une 

nouvelle alliance. 

Le stratagème a longtemps réussi, mais un dernier 

marchand y a mis un terme. A peine la veuve Rivet sor-

tait-elle de chez lui et s'apercevait-il qu'il était volé, qu'il 

commençait une visite chez ses confrères et ne tardait pas 

à la rencontrer chez l'un d'eux. « C'est une voleuse, s'é-

crie-t-il; elle vient de me soustraire une alliance; fouillez-

la, vous allez la trouver. — Volontiers , » répond ls veuve 

Rivet, de ce ton placide qui annonce la fermeté de la cons-

cience. On passe dans une arrière-pièce; avec la plus grande 

complaisance, la veuve Rivet se laisse fouiller. On ne 

trouve rien dans les poches, rien dans les manches, rien 

dans les bas, rien dans les bottines ; l'innocence va triom-

pher, quand soudain le marchand volé, en passant ses 

doigts sur l'ourlet du bas de son mantelct, rencontre une 

résistance, et dans une petite poche pratiquée en dedans 

de l'ourlet, il découvre son alliance. 

Sur ce, la veuve Rivet est arrêtée ; on fait perquisition 

à son domicile, et elle présente, toujours protestant de 

son innocence ; partout on trouve des alliances, alliances 

unies, alliances brillantes, alliances brunies, toutes des 

plus lourdes, à gros carats, le plus riche assortiment 

d'alliances dont jamais femme ait pu se targuer ; il y en 
avait quarante-et-une. 

La veuve Rivet s'est plu à enrichir sa défense d'une 

foule d'épisodes sur la guerre d'Algérie, où elle a long-

temps voyagé, dit-elle, en compagnie d'une foule de com-

pagnies de zouaves, zéphirs et chasseurs d'Afrique. Sa 

campagne terminée, elle a été condamnée à une année de 
prison. 

— Le jury d'expropriation vient d'avoir à statuer sur 

plusieurs affaires relatives à l'élargissement et au prolon-

gement jusqu'au boulevard extérieur de la rue de l'Hôtel-

de-Ville à Bafignolles. Six propriétés se trouvaient attein-

tes par l'expropriation. Nous donnons le tableau du nom-

bre de mètres pris, des offres, des demandes et des allo-

cations du jury ; il peut servir à établir quelle valeur le 

jury a reconnue aux terrains dans la commune de Bati-

gnolles. 

N"' du 
cadastre. 

1431. 
4439 ter. 

1439. 
1440 bis. 
1441. 
4 438. 

Mètres, prit 

— 30,7:i -

— 11,97-

— 91,98 -
— 083,72 -

— 2(50,25 -

— 3,85 -

Offres. 

30 f. 75 — 
423 f. 25 — 
11,000 f. — 
75,000 f. — 
10,4(10 f. — 

500 f. — 

Demanda. 

13;993 f. 
2,990 f. 

33,125 f. 
185,001 f. 
48,0110 f. 
1,000 f. 

Allocation*. 

615 f. 
423 f. 25 
22,000 »» 
115,000 f. 

25,000 f. 
500 f. 

Plusieurs locataires des terrains et industriels se trou-

vaient déplacés par cette expropriation ; le chiffre total de 

leurs demandes s'élevait à 45,707 francs ; celui des offres 

à 9,146 francs : le jury a alloué une somme totale do 

24,951 francs. Les intérêts de la commune de Baligriolles 

ont été soutenus par II* Legras, et ceux des expropriés 

par M" Marsaux et Gervais. 

VARIÉTÉS 

DES BREVETS D'UVEXTIOX ET DE LA CONTREFAÇON, par M. 

Louis NOL'GUTER, avocat à la Cour impériale de Paris, 

auteur des Traités tttr les lettres de change et les Tri-

bunaux de commerce (1). 

I. — Les passions politiques ont cessé de troubler la 

société, peut-être d'occuper les esprits. On s'applique ré-

solument, trop exclusivement même, à l'amélioration des 

intérêts matériels et l'on paraît laisser au pouvoir gouver-

nemental le soin de diriger les intérêts généraux du pays 

considérés sous d'autres rapports. Aussi quel mouvement 

jwjc monde des affaires ! — D'un côté, c'est la Bourse, 

avec ses gigantesques spéculations que la loi est impuis-

sante à modérer et qui enfantent tous les ans pour qua-

tre ou cinq milliards d'opérations sérieuses ou fictives — 

D'un autre côlé, c'est le commerce et l'industrie, dont 

(1) Chez Cosse et Marchai, li 
lace Dauphine, i", — Un vol. 

jraires de la Cour de cassation, 

in-8-i 

1 horizon est infini, qui ont pour tributaires toutes les na-

tions et qui, par leur activité progressive, couvrentet enri-

chissent la France d'admirables productions. — Je laisse-

rai a d'autres le soin de mettre en relief les enseignements 

que présente le spectacle du mouvement et de l'état finan-

cier de notre temps: je ne veux pas rechercher si les cri-

ses, qui y éclatent avec une sorte de périodicité symptô-

matique, n'ont pas leur source principale dans un jeu ef-

tréne. En commençant cet article bibliographique, je me 

suis proposé une mission plus restreinte et une étudemoins 

irritante. Le livre que M. Louis Nouguier vient de publier 

sur les brevets et la contrefaçon appelle seulement l'atten-

tion publique sur les intérêts de l'industrie dans leurs con-

ditions les plus précieuses à protéger, sur les conquêtes 

de l'esprit d'invention, sur les luttes qu'elles ont à soute-
nir contre l'esprit d'usurpation et de rapine. — L'auteur 

a su se borner à son sujet, et je resterai dans les limites 

quVii n'a pas voulu dépasser lui-même. 

II. — L'homme, s'emparant de la terre inculte, a su lui 

confier des semences qu'elle a dû, sous ses efforts, faire 

germer et produire ; — en fouillant aux profondeurs des 

montagnes, il est parvenu à lui arracher les richesses mi-

nérales qu'elles contenaient; — il a pu utiliser les élé-

ments et les transformer en des agents imprimant le mou-

vement à ses machines et à ses navires; — l'eau, le vent, 

le feu, qui pouvaient être ses ennemis, sont devenus les 

auxilaires de son génie. — Ceci est grand déjà; mais il 

appartenait à l'industrie de mettre à profit ces conquêtes 

de l'intelligence humaine et d'en faire jaillir ces produc-

tions qui ajoutent à la vie ou une chance de sécurité, ou 
une certitude de bien-être. 

Les droits de ces hommes, qui apportent à la société un 

moyen de rendre le travail plus sûr, plus facile, moins 

onéreux, qui découvrent une force nouvelle de produc-

tion ou un objet nouveau de consommation, sont donc im-

prescriptibles et sacrés, comme le disait le célèbre édit de 

février 1776, et doivent être légalement décrétés. 

Ces droits des inventeurs ont été reconnus et consacrés, 

d'abord par les lois des 7 janvier et 25 mai 1791, puis 

parla loi du 5 juillet 1844, qui, en ce moment, régit et 

domine la matière. — Cette dernière loi, préparée par les 

travaux Je commissions sucessivement nommées en 1828, 

en 1832 et en 1836, fut l'objet de sérieuses e' «wrëes 

discussions, dans lesquelles M. le marquis de l u. 

à la Chambre dgs pairs, et Philippe Dupin, jj-iOiuam: ie 

doiiSiéputés, firent preuve (on s'en souvient encore), d'une 

profonde connaissance d'un sujet aussi important. 

En présence et sous la protection de ces lois, qui pro-

mettent aux inventeurs la libre et complète jouissance du 

fruit de leurs travaux, les oeuvres de l'industrie ont pris 

un essor merveilleux et ont déployé une puissance qui dé-

passe tout ce que l'imagination pouvait prévoir, et qui, 

n'en doutons pas, n'a pas encore atteint ses dernières li-
mites. 

Pour faire disparaître les imperfections de détail qui 

peuvent entacher la loi du 5 juillet 1844, une circulaire 

du ministre du commerce et des travaux publics, adressée 

le 26 décembre 1854 aux chambres consultatives du com-

merce, a provoqué des explications sur les modifications 

dont l'expérience aurait pu révéler le besoin. Et, si nous 

sommes bien informé, le Conseil-d'Etat serait saisi d'un 

projet destiné à réaliser ces modifications. 

Quelques mots à cet égard. 

III. ~ Sous l'ancien régime, nous avions, sur beaucoup 

de matières, des lois innombrables qui ne reposaient pas 

sur une pensée générale. A chaque règne, elles s'entas-

saient les unes sur les autres, n'ayant souvent entre elles 

ni lien, ni cohésion. Comment le public aurait-il pu avoir 

la connaissance exacte de ses droits et de ses devoirs, 

alors qu'une telle législation formait un labyrinthe dans 

lequel, faute d'un fil conducteur, s'égaraient les juriscon-

sultes et les érudits? Le législateur moderne a rompu avec 

ces funestes traditions. Procédant d'un point de vue logi-

que, il a rassemblé dans un même cadre toutes les règles 

relatives aux matières de même nature; au lieu de sépa-

rer, il a réuni; au lieu d'isoler, il a groupé. Formant un 

vaste ensemble, où toutes les parties se prêtent un mu-

tuel concours, pour s'éclairer l'une par l'autre, il a édicté 

nos Codes, dans lesquels il est facile de trouver la dispo-

sition que l'on cherche et qui, pénétrant dans l'esprit des 

masses, peuvent initier chacun à ses devoirs et à ses 

droits. C'est ainsi que successivement nous avons eu : 

le Code civil, le Code de procédure, le Code de commerce, 

le Code d'instruction criminelle, le Code pénal, le Code fo-
restier, et bien d'autres encore. 

L'expérience d'un demi-siècle a démontré l'excellence 

de ce système. Tandis que nos grandes guerres du pre-

mier Empire ne nous ont laissé qu'une immense gloire et 

qu'un haut renom militaire, nos Codes sont restés, enviés 

par tous, imités partout, monuments impérissables des 

progrès en France de la raison humaine et de la science 

juridique ainsi que de l'intelligence élevée de nos législa-
teurs. 

De nos jours on a senti la nécessité de persévérer dans 

ce système, de l'étendre et de l'appliquer aux matières 

spéciales qu'il peut si utilement régir. Ainsi, par exemple, 

on s'occupe de la rédaction d'un Code militaire, œuvre 

difficile, souvent entreprise, souvent ajournée, niais qui 
est enfin sur le point d'aboutir. 

Toutefois, il faut le dire, tandis que, dans tous les pays, 

les tendances législatives gravitent vers cette pensée fon-

damentale, la codification des lois, tandis que, par exem-

ple, l'Angleterre, entraînée par notre exemple, étudie dans 

ce but les anciens bills de ses parlements, nous, nous pa-

raissons avoir en ce moment nue tendance contraire. Ain-

si, le Corps législatif vient de faire une loi sur les sociétés 

en commandite par actions. Au fond, rien de mieux; le 

sujet était actuel, et les événements de la Bourse ren-

daient nécessaire le règlement do ces sociétés ; mais en la 

forme pourquoi agir comme on l'a fait? Pourquoi une loi 

séparée? Les sociétés en commandite sont régies par le 

Code de commerce : pourquoi n'avoir pas introduit dans 

ce Code les dispositions nouvelles ? Pourquoi ici un lam-

beau et ià un autre de la même matière ? Dlra-t-on que, 

pour réunir ces deux parties du même sujet, il eût"falln 

changer les numéros des articles du Code de commerce? 

Et qu'importe ! Si cette mutation des numéros pouvait 

avoir quelques inconvénients, du reste bien vite effacés, 

les inconvénients deia division et de la multiplicité des 

lois sont bien autrement considérables. Quand, en 1832, 

on a révisé le Code pénal tout entier, quand, en 1838, on 

a refondu la législation des faillites, on n'a pas hésité à 

modifier les numéros, et la peur de ce travail matériel n'a 

pas fait commettre la faute de laisser ces lois en dehors de 

notre codification demi-séculaire. 

Un autre exemple va révéler lu gravité du mal que nous 

signalons à l'attention du législateur. Après nous être, en 

ce qui touche les sociétés, écarté de ce système, nous 

sommes sur le point de lui porter une plus rude atteinte 

à l'occasion de la législation industrielle. A la tin de la 

dernière session du Corps législatif, nous avons vu ap-

paraître un projet sur les dessins de fabrique, puis un 

autre projet sur les marques de fabrique; l'on s'apprête, 

en même temps, à modifier la loi de 1844 aur les brevets 

d'invention ; et l'on ajoulc à la fin de ces projets cet ar-

tice traditionnel et déplorable : « Les dispositions des an-

ciennes lois, qui ne sont pas abrogées, sont et demeurent 

maintenues. » — Faire des lois distinctes et séparées sur 

des fragments d'un même sujet, c'est, si l'on peut s'ex-

primer ainsi, faire de la petite législation. Or, en législa-

tion, comme en politique, les petits systèmes n'aboutis~ 

sent qu'à de petits résultats, si même ils n'engendrent pas 

des conséquences fâcheuses. — Pourquoi donc déroger 

ainsi, sans une nécessité absolue, au grand principe de la 

simplification et de la codification des lois? — En 1807, 

on a fait un Code de commerce ; pourquoi, eu 1857, 

ne ferions-nous pas un Code de l'industrie, ou, si ce 

Code paraît trop vaste, pourquoi ne ferions-nous pas un 

Code de la propriété industrielle, artistique et litté 

raire ? Ces diverses propriétés , je le sais , ne repo-

sent pas toujours sur les mêmes principes : il fau-

dra, pour chacune d'elles, des règles spéciales ; mais elles 

se touchent essentiellement : les œuvres de l'industrie, 

des arts, de la littérature sortent d'une même origine,— 

l'intelligence, — et, concourant les unes comme les au-

tres au bien-être et à la gloire du pays, elles doivent être 

réunies dans un même cadre législatif. Là, sans doute, les 

principes auront quelque diversité ; mais le plus souvent 

ils se rencontreront, se confondront, sans se heurter ja -

mais. 

Si les besoins de notre époque appellent la refonte de 

notre législation industrielle, il faut l'opérer en grand, 

avec ensemble. Au lieu de lois réglementant seulement 

des parties diverses, il faut faire une loi générale pré-

voyant, réglant toutes choses, et, pour cette tâche diffi-

cile, réclamer le concours de ceux qui, par des études 

spéciales, se sont pénétrés des données de la doctrine et 

des nécessités de la pratique. 

IV. — Ces réflexions nous amènent, par une transition 

naturelle, à l'analye de l'ouvrage de M. Louis Nouguier 

sur les brevets d'invention et la contrefaçon. —• Cet ou-

vrage est divisé en trois grandes parties. Dans la première 

sont exposées et discutées les questions résolues par l'opi-

nion des auteurs ou par les monuments de la jurispru-

dence : c'est la partie doctrinale. — Dans la deuxième, 

vingt-deux formules apprennent aux industriels comment 

ils doivent s'y prendre pour jeter les fondements de leurs 

droits et pour les faire respecter : c'est un guide excellent, 

qui dispense de recourir aux cabinets des agents d'alfaires. 

— Dans la troisième, sont transcrits par ordre Chrono-

logique tous les textes des lois et arrêtés ministériels jus-

que-là disséminés dans des recueils où les recherches sont 

longues et difficiles. 

Des numéros placés à chaque paragraphe et des tables 

, faites avec un soin extrême permettent à tous, même à 

ceux qui sont peu habitués à manier les livres de droit, à 

trouver sur-le-champ les questions qui peuvent les inté-
resser. 

On ne saurait donner une idée exacte de la richesse des 

matériaux accumulés avec ordre dans le volume de M. 

Nouguier, si l'on ne citait le titre des chapitres composant 

la première partie, qui sont les suivants: Nature et éten-

due des droits du breveté; — Qui peut obtenir un brevet ; 

— Demandes des brevets ; — Leur délivrance; — Certifi-

cats d'addition et de perfectionnement ; — Taxes à payer ; 

—• Durée des brevets et certificats d'addition ; - Trans-

mission et cession des brevets ; — Communication et pu-

blication des descriptions et dessins; — Droit des étran-

gers et importation des inventions; — Objets susceptibles 

d'être brevetés; — Nullité et déchéance des brevets et cer-

tificats d'addition ;— Actions ennullité ou déchéance par 

le ministère public ou les particuliers; — Autres actions 

dont le breveté est passible. 

A la suite de ce livre consacré aux brevets, viennent 

les règles relatives à la contrefaçon, et qui sont résumées 

dans les chapitres dont voici les sommaires : Faits qui 

constituent la contrefaçon; —Oui peut poursuivre la 

contrefaçon; — Constatation du délit, saisie et des-

cription des objets contrefaits; — Tribunaux compé-

tents; — Procédure devant ces Tribunaux ; — Défense 

à opposer à la poursuite 4n contrefaçon ; —Clwse jugé* 

sur la nullité du brevet et sur la contrefaçon; —Répres-

sion du délit ; — Proies de recours contre les jugements 

rendus; — Prescription ; — Dispositions particulières et 

ransitoires de la loi de 1844. 

Certes, on ne saurait le méconnaître, voilà la matière 

envisagée sous tous ses aspects et mise à la portée de tou-

tes les intelligences.— 11 n'aurait que ce mérite, que l'ou-

vrage de M. Nouguier serait au plus haut pointutile. Mais 

M. Nouguier possède l'art de faire un livre nouveau sur des 

matières déjà traitées par les autres jurisconsultes. Dans 

ses travaux, il a toujours une pensée originale , un plan 

qui lui appartient en propre et qui donne à ses investiga-

tions un cachet particulier et une valeur exceptionnelle. 

Ainsi, plusieurs volumes ont été écrits sur les brevets d'in-

vention. Il semblerait que ce sujet doit être épuisé. Ce-

pendant, sous la plume de M. Nouguier, il se développe, 

s'étend, prend un nouvel aspect. Ecoutons comment, dans 

son introduction, l'auteur s'exprime à cet égard : « Les 

« uns, se plaçant à un point de vue élevé, ont traité la 

« partie philosophique des créations des inventeurs et 

« ont fait ressortir la légitimité des privilèges qui leur 

« sont accordés.—D'autres, remontant aux sources du 

« droit, ont exposé l'origine do la législation et éclairé 

« l'état présent par les souvenirs du passé. — D'autres, 

« enfin, empruntant aux lois internationales leurs principes 

« et leurs usages, nous ont appris ce qui se fait autour de 

« nous et loin de nous. — Ces travaux importants sont 

« acquis au public, et il serait difficile de les refaire 

« mieux et plus complètement. J'ai donc pris le sujet là 

« oii l'ont, laissé mes devanciers, et voici l'idée principale 

« qui a dominé mes recherches. 

« En général, les inventeurs ne sont guère initiés aux 

« principes du droit, et les jurisconsultes sont peu au 

« courant des choses de L'industrie. Il serait donc dou-

•i blemenl utile l'ouvrage qui, par l'analyse des arrêts, 

« rappellerait aux uns et aux autres comment la jurispru-

« dence combine les prescriptions de la loi avec les cou-

« tûmes commerciales. — Pénétré de cette pensée , 

«j'ai recueilli tous les arrêts, j'en ai mis en relieL les 

« théories, et j'en ai mis et dégagé les espèces : j'ai placé 

« en regard de ces monuments judiciaires la doctrine des 

« auteurs, qui sont exactement cités, et j'ai ainsi offert ' 

« un cadre complet où chacun pourra, d'un coup d'ceil, 

« sans effort, et selon ses aptitudes ou ses besoins, puiser 

« les règles de la jurisprudence ou les enseignements de 

« la pratique. » •> 

Il laut rendre à M. Nouguier une pleine justice : ce 

plan si large, si logique, si fécond, il l'a exécuté avec une 

scrupuleuse fidélité. 11 cite, en effet, tous les arrêts, et son 

livre est, sous ce rapport, un véritable recueil de juris-

prudence spéciale. — Mais ii ne se restreint pas au rôle 

d'un simple compilateur; les textes sont soumis à l'ana-

lyse la plus ingénieuse et la plus approfondie ; ils sont 

commentés avec un soin et un discernement parlait, et 

ils deviennent, grâce à cette excellente méthode, tout à la 

fois un corps de doctrine et un catalogue des faits révèle» 
par la pratique. 

Du reste, l'auteur, quand il s'approprie les opinions dé 

ses devanciers, a la loyauté, souvent trop rare, de rendre 

à César ce qui est à César, et d'indiquer les sources,oii il 

a puisé. — Quand il approuve, il le fait sans faiblesse, 

sans complaisance, mais seulement parce que sa raison 

lui dit que là est la vérité, et parce qu'il a personnellement 

vérifié les éléments qu'il apprécie. — Quand, au contrai-

re, il critique, sa discussion est énergique, claire, précise, 

indépendante, mais^jussi empreinte de ce,caractère de 

convenance et de modération qui est le lot des esprits (le-
vés et l'une des forces des écrivains convaincus. 

Nous voudrions pouvoir, par des citations, signaler « 
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l'attention des lecteurs quelques unes de ses discussions 

juridiques, aussi remarquables par le bon sens et par la 

vigueur du raisonnement que par l'élégance, la clarté et la 

concision du style. Mais les bornes d'un compte-rendu 

nous sont, à cet égard, un obstacle et ne nous permettent 

d'apporter à l'auteur que le témoignage de notre appro-

bation personnelle. 

Du reste, M. Nouguier a déjà fait ses preuves, et ce 

n'est pas d'aujourd'hui qu'il compte parmi les docteurs de 

la science du droit commercial Ses traités sur les lettres 

de change et sur les Tribunaux de commerce, que l'Italie 

traduit et que la'Belgique réimprime, sont devenus des 

livres classiques, des livres partout consultés et cités. 

Cet intérêt puissant, qui s'est jusqu'ici attaché aux pro-

ductions de M. Louis Nouguier, trouvera un nouvel aliment 

dans la lecture et l'étude du dernier ouvrage qu'il vient de 

publier. Toutes les qualités de son esprit, de son talent, 

s'y retrouvent, et l'expérience de l'avocat exercé en cette 

matière, en quelque sorte nouvelle, en fait une œuvre d'u-

ne utilité pratique d'autant plus recommandable qu'elle a 

pour objet la protection et la défense des intérêts de fin-' 

dustrie véritable, c'est-à-dire du plus respectable élément 

de richesse que notre époque ait vu se développer. 

M. Louis Nouguier est placé, d'ailleurs, dans une de 

ces situations particulières qui permettent de produire des 

œuvres sérieuses et durables. Doué d'une grande facilité 

de travail, il a l'avantage de réunir la science de la theo 

rie aux applications de la pratique. 11 est du petit nombre 

de ceux qui, avec succès, plaident et écrivent. Nous, qui 

l'entendions avec intérêt, nous le lisons aujourd'hui avec 

fruit, et son dernier ouvrage nous donne une nouvelle 

preuve du double mérite qui le distingue. 

POULTIER , 

conseiller à la Cour de cassation. 

Nous lisons dans Y Illustration de cette semaine un 

article fort intéressant sur la fabrication des fleurs et 

les progrès apportés à cette industrie par la Compa-

gnie florale, rue de Choiseul, 3. La distinction et le 

bon goût des parures sortant de ce bel établissement 

lui ont acquis à jamais la clientèle de toutes les dames 

véritablement élégantes. 

— La deuxième édition de la curieuse et spiri-

tuelle brochure : Pourquoi des propriétaires a Paris? 

se vend chez Ledoyen, 3i, garlerie d'Orléans, Palais-

Pioyal (60 centimes). 

— Nous croyons devo;r prévenir nos lecteurs que 

M"'° la princesse Hélène Ghyka, nièce de S. A. l'ex-

prince régnant de Moldavie, n'a rien de commun 

avec la personne qui a figuré dernièrement en qualité 

de témoin devant le Tribunal de police correction-

nelle de Paris. 

 y-——— ■'■ -' " ——Wt&JMM- — 1—.,.. 

BonTÉse de Parla du 17 Février S §5D. 

«s «Vat» i Au comptant, D«r 0. 68 80.— Hausse <> 35 c. 
** w'w j Fin courant, — 08 85.- Hausse « 20 ». 

Au comptant, D" c 93 50.— Hausse « 25 c. 
4 1 in courant, — 95 35.— Sans chang. 

AU COMPTANT. 

3 Oioj. du 22juin.. 68 80 
3 OU) (Emprunt) 

— Ditol855... 
i 0]0j.22sept 
4 1]2 OiO de 1825... 
4 lp2 OjO de 1852... 95 50 
4 Ii2 0i0 (Emprunt). 

— Dite 1855... 
Act. de la Banque... 4150 — 
Crédit foncier 
Société gén. mobil... 1315 — 
Comptoir national... 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.fC. lîotsch.}... 
Emp. Piém. 1850... 90 75 

— Oblhr.1853.... 

FONDS DE LA VILLE, ETC.— 

Oblig.de la Ville (Em-
prunt 25 millions. 1070 — 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 millions... 383 75 

Obhg. de la Seine... — — 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc.. 

Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. — — 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 

Esp,,30[0,Detteext. 
— Dito, Dette int. 371 [2 
— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30[0Diflf. 

Rome, 5 0(0 
Turquie (emp-. 1854). 

A TERME. 

3 "Cqo". " 
3 0i0 (Emprunt) 
4 1(2 0r01852. 
4 1[2 0|0 (Emprunt) 

Gaz, C1" Parisienne.. 
Immeubles Rivoli... 
Omnibus de Paris.. . 
CicImp.d.Voit. de pl. 
Comptoirlioiuiard... 
Docks-Napoléon .... 

Plus 
bas. 

68 90 Tifoô 

725 — 
101 23 
850 — 

88 73 
142 50 
182 — 

D" 

Cours 

68' 8$ 

95 33 

CHE&xars sx FKH. COTES AU FASOUBT. 

Bordeaux à la Teste. 

Lyon à Genève...... 730 — 
St-Ramb.àGrenoble. 640 — 
Ardennes et l'Oise... 550 — 
Graissessaeàlléziers. 585 — 
Société autrichienne. 777 50 
Central-Suisse 482 50 
Victor-Emmanuel... 597 50 
Ouest de la Suisse... 475 — 

Paris à Orléans 1376 25 
Nord 920 — 
Chemin de l'Esti'anc.) 810 — 

— (uouv.) 747 50 
Paris à Lyon 1380 — 
Lyon à la Méditerr.. 1760 — 
Midi 765 — 
Ouest 813 75 
Gr. central de France. 602 50 

Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, Manon Lescaut, opéra co-
mique en trois actes de M. Scribe, musique de M. Auber. 
M'"0 Marie Cabel jouera le rôle de Manon Lescaut, et Faure 
celui du marquis. On finira par Maître Pathelin, opéra comique 
en un acte de MM. de Leuven et Ferdinand Langlé, musique 

de M. F. Bazin. 

— ODÉON. — Samedi prochain 21, une brillante représenta-
tion sera donnée sur le théâtre impérial de l'Odéon, au béné-
fice de M. Key. Plusieurs des principaux théâtres concourront 
à cette solennité, composée aussi d'intermèdes dans lesquels 
plusieurs artistes comiques se feront entendre. Nous donnerons 
le programme de ce curieux spectacle. 

— Aujourd'hui mercredi, au Théâtre-Lyrique, relâche pour 
la répétition générale d'Oberon, opéra fantastique en trois 
actes et sept tableaux. Après-den-ain vendredi, D" représenta-
tion. Demain, 27e représentation de la Reine Topaze. 

SPECTACLES DU 18 FÉVRIER 

OPÉRA. — Le Trouvère. 

FRANÇAIS. — Un Vers de Virgile, la Petite ville 

Maître Path
el m. 

OPÉRA-COMIQUE. — Manon Lescaut 
ODÉON. — Le Tasse à Sorrente, 

I ' A ci UNS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Relâche. 
VAUDEVILLE.— l es Faux bonshommes. 

VARIÉTÉS. — L'Amour et Psyché, les Lanciers j 
GYMNASE.— La Question d'argent. ' ' aUut 

PALAIS-ROYAL. — L'Homme qui a vécu, le Bras d'E 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Belle Gabrielle. 
AMRIGU. — La Route de Brest. 
GAITÉ. — La Fausse Adultère. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Diable d'argent. 
FOLIES. — Allons-y gaîment, la Femme. 
DÉLASSEMENS. —Allons-y tout d'même. 

LUXEMROURG. —■ Le Lovelace, les Deux précepteurs 1 

FOLIES-NOUVELLES. — Jean, Deux Gilles, la Sœur j J 

rnesi. 

BOUFFES PARISIENS. — Six Demoiselles à marier le r- eff* 
RORERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les 
CONCKRTS-MUSAUD. — Tous les soirs, de sept à onze 

1 fr. ' ,e»n 
CONCKRTS-MISAHD.— Tous les soirs, de seut k «.."^."'.M 

Concerts-promenade.^ Prix d'entrée 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales 
dis, jeudis, samedis et dimanches. 

SALLE STE-CÉCILE. — Bal les lundis, mercredis et du 

Tous les vendredis, grande soirée parisienne jusqu';)"9"0^' 

les 
Hat. 

TASStiE BBS IWATIEar.f 

DE LA GAZETTE DES TBiBUNy| 
Amnée 1356. 

Pris: Pari»,» fr.; dépitrlcmcnli.e fr 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de n„ 1 

du-Palais. 2. larllî 

l.es Annonces. attéclarose?; lndiiw-

trlelles on antre*, «ont reçue» a» 

bureau ATA JO;J3 uni. , 

Vestes i^raolnlièrei». 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAiS0^AL.,Oi4PELLl-ST-IIE[1IS 
Etude de M" BAPOT, avoué à Paris, boulevard 

Saint-Denis, 28. 
Vente par suite de saisie immobilière, en l'au-

dience des saisies immobilières du Tribunal civil 

de la Seine, le 5 mars 1857, 
D'une MAISON sise à la Chapelle-Saint-Denis, 

rue de Constantine, 48. 
Mise à' prix : 6,000 fr. 

S'adresser : 
A Me lîAS'OX, avoué poursuivant; 
A Ma Fournier, notaire, à la Chapelie-Saint-

Denis. (6690; 

MAISON „ A PARIS 
RUE DES 

GRAND^-AUGUSTINS 

Etude de Me Cbarles. IiEVAUJX, avoué à Pa-
iilris, rue des Saints-Peres, 7. 

Vente sur licitation entre majeurs, en l'audience 
des criées du samedi 28 février 1857, deux heures 
de relevée, au Palais-de-Juslice, à Paris, 

D'une MAISON sise à Paris, rue des Grands-
Aug'istins, 16, 11e arrondissement. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

Revenu net : 4.592 fr. 
NOTA. En déduction de son prix, l'adjudicataire 

pourra conserver 20.000 fr. remboursables au C 

dit foncier avec les avantages des premiers statuts 
(décret du.30 juillet 1832). 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit S!0 €Sî» B/L3WAÏJX, avoué poursui 

vaut, à Paris, rue des Saints-Pères, 7 ; 
2° A Me Belland, avoué à Paris, rue du Pont-de 

Lodi, 0 ; 

3° Et Me H. Levaux, avoué près laCourimpé 
riale, à Paris, place Louvois, 8. (6702) 

CHAMBRES ET ËÏODES DE NOTAIRES. 

FERUE DE 
au hameau de ce nom, commune d'IIéricy, arron-
dissement de Melun, contenant 69 hectares 26 ares 
22 centiares^ à vendre, même sur une> enchère, 

en la Chambre des notaires de Paris, le 3 mars 

1837. 
Revenu net, 3,000 fr. 

Mise à prix : ' 80,00') fr. 

S'adresser : 
Sur les lieux pour, visiter ; 
Et à Parié, à M" Lepargueux, huissier, boule-

vard des Italiens, 27; 
— Et à M" B»l»n DE VESVBEg. rue 

Montmartre, 13 t. (6640)* 

HOTEL ET TERRAIN , 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa 

ris, par le ministère de 181e «OI DCH AliX, le 

mardi 10 mars 1857, midi, de : 
1° Petit IflOTEIi à Neûilly (Seine), rue Hurel, 

9 et 9 bis, entre parterre et jardin, avec cour et 
communs, le tout clos de murs et contenant envi-
ron 600 mètres ; 

2° EtTEBRAIN à Neuilly, vieille route, bien 
planté, d'une contenance de 3,680 mètres environ. 

Mises à prix : 
Pour le petit hôtel : 30,000 fr. 
Pour le terrain : 55,000 fr. 

Adjudication môme sur une seule enchère. 
S'adresser : 
A 31e CîOïJ SCSI AUX, notaire, rue Sainte-

Anne, 18; 
Et au propriétaire, rue Hurel, nos 9 et 9 bis, à 

Neuilly. .(6659) 

RAISON RUE ST-MARTIN, 215, A PAiflS 
A vendre par adjudication, même sur une enchè-
re, en ia Chambre des notaires de Paris, le 17 

mars 1857. 

Revenu ne;, 11,800 fr. 
Mise à prix : 180,000 fr. 

S'adresser : 
A *ïc ©O'f TIN, notaire, rue Meslay, 14. 

(6687) * 

MAISON AUX THERNES 
Adjudication sur une seule enchère, en la Cham-

bre des notaires de Paris, le 10 mars 1857, 
D'une MAISON aux Thèmes (Seine), rue des 

Acacias, 47, entrfQsur et grand terrain propre à 
bâtir. 

Contenance totale: 1,290 mètres. 
Revenu susceptible d'augmentation: 4,130 fr. 

.Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser : 
A SI0 DA&il'lN, notaire à Paris, rue de 

Chaussée-d'Antin, 36; 
Et sur les lieux, au concierge. (6678)* 

ta 

. QUATRE MAISONS A PARIS 
A vendre par adjudication &ur licitation entre 

majeurs (même sur une enchère), en la chambre 
des notaires de Paris, par le ministère de M** Fo-

vard et Lefort, notaires, 
l e mardi 10 mars 1857, à midi, 
La lre rue Saint-Bernard, 2, et rue du Faubourg-

Saint-Antoine, 185. —■ Revenu brut susceptible 
d'une grande augmentation, 3,600 fr. 

Mise à prix : -43,000 fr. 
La 2e même rue Saint-Bernard, 4. — Revenu 

brut susceptible d'augmentation, 2,125 fr. 
Mise à prix' : 26,000 fr. 

La 3e rue du Faubourg-Saint-Antoine, 189. — 
Revenu brut susceptible d'augmentation, 1,710 fr. 

iiise à prix : 15,00'J fr. 
Et la 4e rue Saint-Antoine, 6. — Revenu brut 

par bail authentique, £,000 fr. 
Mise a prix : 20,000 fr. 

S'adresser sur les lieux, et, pour prendre con-
naissance du cahier des charges, audit Me FO-
VABD, notaire, rue Gaiilon, 20. ™(6700)* 

CÎIE'"DE FER TOOR-ïMANllEL mk FEli VIC 
MM. les actionnaires du Oiieaanîîî «le fer 

Victor-Emmanuel sont prévenus qu'une as-
semblée générale extraordinaire aura lieu le jeudi 
5 mars 1837, a trois heures précises, salle Sainte-
Cécile, rue de la Chaussée-d'Antin, 49 bis. 

MM. les actionnaires recevront communication 
des mesures prises par le conseil d'administration 
depuis l'assemblée extraordinaire du 15 décembre 
1855, et seront appelés à statuer sur des proposi-

tions importantes prévues à l'article 31 des statuts. 
Tout porteurde vingt actions est de droit mem-

bre de l'assemblée. Nul ne peut être fondé de pou-
voirs s'il ne jouit pas lui-même d'un droit d'ad-
mission. 

La remise des cartes aura lieu contre ia présen-
tation des titres, tous les jours non fériés, de dix 
heures à trois heures, à partir du 20 février cou-

rant jusqu'au 2 mars prochain, 
A Pans, au siège de l'administration, 48 bis, 

rue Basse-du-Rempart ; 
A Chambéry, à la Banque de Savoie; 
A Turin, chez MM. de Fernex, banquiers; 
A Londres, chez MM". S.-W. Morgan, 38, Throg-

morton slreet. 
On délivrera dans les mêmes lieux des modèles 

de pouvoirs. 
Paris, le 14 février 1857. 

Par ordre du conseil d'administration, 
.. Le secrétaire, 

(17305)* L. LE PROVOST. 

les déposer au bureau au moment où on enir 
dans la salle de réunion, et signer en même leiT 
une feuille de présence indiquant le nombre ell' 
numéros des actions. 17'c'J 

!7 œ,iALE DE MOLESklNE-CDIR 
M >î. les actionnaires de la compagnie générale 

du Sluieski ne-Cuir sont prévenus que l'as-
semblée générale annuelle prescrite par l'article 24 
des statuts aura lieu au siège social, rue du Fau-
bourg-Montmartre, 17, le lundi 9 mars 1857, à 
trois heures .précises. 

Pour assister à l'assemblée générale, il faut être 
propriétaire de vingt cinq actions et les déposer au 
siège de la société cinq jours à l'avance, contre un 
récépissé nominatif qui servira de carte d'entrée. 

Les gérants, 

(17324) J. DESTIBEAOX et CE. 

COMPAGNIE NATIONALE 

M CAOITCHOIC SOUPLE 
Gérants : HL'TCilINSON, HUNDERSON et C, 

rue Richelieu, 102. 

Conformément ù l'article 19 des statuts de la 
compagnie, MM. les actiouuaires de la compagnie 

nationale du Caoutchouc souple sont con-
voqués pour le 3 mars prochain, â deux heures 
après midi, au siège de la société, rue Richelieu, 
102. Pour être admis à ladite assemblée, il faut 
être propriétaire de vingt actions au moins, faire 
viser ces actions au siège social, dans les dix jours 
qui précéderont le jour fixé pour la réunion, et 

LA LNNEENNK < PAPIER m» 
BREVETÉ S. G. D. G. 

L'assemblée générale annuelle est indiquée dé-
tinitivenient pour le 3 mars prochain, ruede 
Gronelle-Saint-tlonoré, 35, six heures du soir 

(17318) 

CLERC DE NOTAIItE ityZ 
sances nécessaires aux aspirants au notariat, suivi 
d'un traité pratique de comptabilité notariale,^ 
Lefebvre-Bisson, avocat à la Cour impérialeè 
Paris, et A. Dorville, ancien clerc de notaire, h 
fort vol. broché, 5 fr. Chez Oucliesiie et C', 6, rit 
des Fossés-Montmartre. Envoyer un mandai de 
0 fr. pour recevoir l'ouvrage franco ; relié, 1 fr, 
50 c. en sus. (17319) 

CHAMPAGNE. 
Vins de la maison Verrier-
Jouet et C':, d'Eperniiy. 

Seul dépôt, D. Soulhié, boulevard Saint-P», 
22 bis. .(17309;* 

NETTOYAGE IES TACHES 
Sur la soie, le velours, la laine, sur toutafe 

étoffes et sur les gants de peau par laL, 

BEPlNE-C0LLAS.l
DÏ;pfi^:7^ 

Médaille à C Exposition universelle. 
(17249)' 

COSMACETI 
VINAIGRE D'HYGIÈNE ET DE TOILETTE 

aromatique et rafraîchissant 
de BRCNIER LËNOKHAW», 35, ROK VIVUHKK, fm 

(16985)» 

Aàmmft CIRAGE 
Md deCou&. «

 7
 rue des. Vie"x-Augm 

Bien s'adr"" au*> ' > quartier M""»™ 
(17<tw; 

I*© publication légale de» Actes de Sucîété est obligatoire dans 1» «AJSST'TSS DES Ï'BEBUNAE.'3., &,H DBOIV et le dOUBKAIi GÉNÉBAL B»*AFS'B« E5S S'. 

Vente» mobilières. 

VENTES PAR AETORITÉ DE JUSTICE 

Le 18 février. 
Sur'la place du marché (le La Clia-

pelle-Saint-Denis. 
ItOHSlslaul éll -

(729) Tables, chaises, fauteuils, une 
quantité de liqueurs en fûts, etc. 

Le 10 lévrier. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(730) Fauteuils, chaises, bureaux, 

pendule, caisse, pupitre, tapis, etc. 
(7a) Comptoirs, établi, montres, 

banquette», glaces, commode, etc. 
(732) Commode, chaises, tautcuils, 

armoire à glace, table ronde, elc. 
733) Bureau, chaises, carlonnier, 

pendule, barquette, 100 vol., etc. 
(734) Glaces, lampes, comptoir, ri-

deaux, canapés, fauteuils, etc. 
(733) Table ronde acajou, buffet aca-

jou avec étagère, pendules, ete. 
(736) Buffet avec étagère, bureau, 

comptoir, canapé, pendule, etc. 
(737) Guéridon, armoire à glace, di-

van, psyché, fauteuils, chaises,elc. 
(738; Cadres dorés, comptoir, tables, 

bureaux, piano, divans, glaces.elc. 
(739) Comptoir, étagère, chaises, ar-

moires, commodes, rideaux, etc. 
(7/<«) Tables, comptoirs, rayons, ri-

deaux, coupons d'étoffes, elc. 
En une maison sise ù Pane,, rue de 

Poissy, 29.-
(741) Tables, chaises, bureau, com-

mode, armoire, secrétaire, etc. 
En la maison rue Grartge-Bateliô-

re, 13. 
(742) Bureau, tables, chaises, divans, 

rideaux, pendules, table à jeu, etc. 
Bue Poissonnière, 42. 

(7(3) Armoire,canapés, chaises, la-
pis.fauteuils, bureau, pendules.etc. 

Hue Saint-Nicolas-d'Antm, 49. 
(744) Bureau,bibliothèque,fauteuils, 

ISétaux, 2 forges douilles fer, etc. 

A Paris rue Geoffi'oy-St-thlaire, 5, 
(745) Comptoir, casiers, machine à 

hrover, balances, mesures, etc. 
Fn une maison sise à Pans, rue 

• Paul-le-Loiig, 2. , 
(746) Fauteuils, armoire, toilette, 

(•haises, bureau en chêne, etc. 
En la place du marché de Grenelle. 
(726) Comptoirs bureau, quincaille-
(
 rte environ SOOk. 1er et cuivre, elc. 

Sur ia Place (lu marché de BeUeyiIle. 

Ml) ?* atineen fausse martre, toor-
(
 rare* robe de soie et de lame, elc. 

Le 20 février. 

Fn
 l'hôtel, des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

(828) Bureaux, chaises, établis, tapis, 
rideaux, pendules, commodes, etc. 

En une maison à Paris, rue des Prc-
lres-St-Germain-1'Auxerrois, 21. 

(727) Chaises, rideaux, tables, pen-
dules, canapés, commode, etc. 

D'un acte sous signatures privées 
en date à Paris du douze f'évrtef 
mil huit cent cinquanle-sept, en-
registré ii Paris le seize février mit 
huit cent cinquante-sept, folio 199, 
case 8, par Pommc.v, qui ai reçu si\ 
francs, décime compris, l'ait dou-
ble entre M. Léon - Adolphe l)A-
MIENS, dit FORTIN, marchand dis-
tillateur, demeurant à Paris, rue 
Théveiiol, 13 et 15. ët M. Jacaues-
Mfred PALISSE, marchand distilla-
teur, demeurant à Paris, rue du 
Pelit-Ponl, 10, 

H appert : 
Qu'il a été formé entre les sus-

nommés une société en nom col-
lectif pour huit années, qui com-
menceront à courir le premier avril 
mil huit cent cinquante sept pour 
linir ic premier avril mil huit cent 
soixaide-cinq, à l'effet d'exploiter à 
Paria le commerce de la dislillalion 
et fabrication de liqueurs, leur vente 
et celle des vins et eaux-de-vie en 
gros et en détail. 

Le siège de la société est établi à 
Paris, rue Thévenot, 13 et 15. 

La raison et la signature sociales 
sont DAM1ENS-FORT1N et PALISSE. 

Chacun des associés a la signature 
sociale, mais il ne pourra en faire 
usage que pour les affaires de la so-
ciété. Les affaires de la société se-
ront gérées et administrées en com-
mun parles deux associés. 

La société sera dissoute par anli-
cipalion par suite du décès de l'un 
des associés. Elle le sera encore, si 
deux inventaires annuels successifs 

constataient des pertes. 
Pour faire publier ces présentes 

partout où besoin sera, tous pou-
voirs sont donnés à M. Pierre-An-
dré Delton, demeurant à Paris, rue 
Saint-Sauveur, 79. 

Dont extrait : 
DELLON, rue Saint-Sauveur, 79. 

(6058) 

EXTRAIT. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le neuf lévrier mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
le seize dudit, par Poinmey, qui a 

reçu six francs, 
il appert : 
Qu'une société en nom collectif, 

pour l'exploitation d'un fonds d'en-
trepreneur de peintures en bâti-
ments, a été constituée entre Paul 
TESTARD, demeurant rue Maza-
rine, 52, et Jules LARCENA, domici-
lié rue des Ciseaux, 8 ; 

Que le siège de la société est éta-
bli a Paris, rue Mazarine, 52 ; 

Que la signature sociale est TES-
TAHU et LARCENA et appartient aux 
deux associés, qui ne peuvent en 
faire usage que pour les besoins de 

la société. 
Pour extrait : 

POIRIER. (606!) 

D'un acte sous.seings privés, (ait 
double à Paris, le quatorze février 
mil l'uit cent cinquante-sept, enre-

gistré le 
Entre M. François ROUOT, maître 

charpentier, et J.l. Pierre VALETTE, 
aussi maître charpentier, demeu-
rant tous deux à Batignolles, rue du 
Chemin-des-Dames, 22, 

Il appert : 
Que la sociélé qui av ait été formée 

en noms collectifs entre les sieurs 
Rouot et Valelte, par un acte sous 
seings privés, fait double a Paris, le 
vingt janvier mil huit cent cinquan-
le-cin'q, enregistré, a été dissoule à 
cômpferdu quinze février mil huit 
cent cinquante-sept; que M. Bouot 
est chargé de la liquidation, et q,tie, 
pour faire publier, tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un ex-

trait. 
Pour extrait : 

ROLOT, VALETTE. (6064) 

D'un jugement rendu par fe Tri-
bunal de commerce de la Seine, 
séant à Paris, le quatre février mil 
huit cent cinquante-sept, 

11 appert que la société en com-
laanalfe, constituée sous la raison 
sociale JUSTIN et C'% pour l'exploi-
tâtion du Dîner de Paris, situé bou-
levard Montmartre, 12, a été décla-
rée dissoute, et que M. Justin, gé-
rant, a été nommé liquidateur. 

Pour extrait : 
POIRIER. (6060)— 

Cabinet de M. PELTIER, rue Mont-
martre, 12. 

D'un jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine, en date du 
quatre février mil huit cent cin-
quanle-sept, enregistré, rendu par 
défaut, requête de M. SUCRET con-

tre M. BLANC, 

fl appert : 
Que la sociélé formée entre les 

susnommés, par acte sous seings 
privés, en date du vingt février mil 
huit cent cinquante-six, enregistré 
et publié, ayant pour objet l'apprêt 
de châles, dont le siège est à Paris, 
me du Faubourg-Saiul-Denis, 112, 
est dissoute a partir du quatre l'é-
vier mil iiuit cent cinouante-sept, 
et M. Sucrel est nommé liquidateur, 
avec les pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 
PELTIEH, mandataire. (6062)-

Cabinet de M. E. DUTRElli, ancien 
principal clerc de notaire à Paris, 
rue luéiiars, 12. 
D'un procès-verbal de délibération 

de l'assemblée générale des action-
naires de la sociélé des Concerls-
Musard, dite RR1AV01NE et Os, for-
mée et constituée par actes de-
vingt-deux janvier et dix-neuf té 
vrier mil huit cent cinquante-six, 
enregistrés et publiés, ledit procès-
verbal en date du_ trois février mil 
huit cent cinquafïte-sept, enregis-
tré, 

11 appert que l'article 30 des statuts 
de ladite société a élé modifié en ce 
sens que les convocations d'assem-
blées générales, qui devaient èlre 
faites dans le Moniteur et dans l'un 
des jourmux légaux indiqués pour 
iespublical ions commerciales, pour-
raient être faites dans deux des 
journaux légaux, pour suppléer au 
Moniteur, qui a refusé l'insertion, 
et que les journaux adoptés sont tes 
Petites-Affiches et le Droit. 

Pour faire public iesdiles modifi-
cations, tous pouvoirs ont élé don-
nés au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 
Le gérant, 

BRIAVOINE et C'". (6063)— 

Etude de M« BAUDOUIN, av'ocat-
agréé, place de la Bourse, 15. 

D'un aete sous seings privés, fail 
double ii Paris le quatorze février 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, 

Entre : 
f M. François LEFEBVRE, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue des 
l'ossés-Montmarlre, 15 ; 

2° M. André-Gustave FAURE, né-
gociant, demeurant à Paris, rue des 

Fossés-Montmartre, 15, 
Il appert : 
Est déclarée dissoute, h partir du 

dix-sept décembre mil huit cent 
cinquante-ix, la société en nom 
collectif lormee, par acte sous seings 

privés, fait triple à Paris le cinq fé-
vrier mil huit cent cinquante-cinq, 
enregistré et publié, sous la raison 
sociale LEFEBVRE et FAURE, pour 
l'exploitation d'un commerce de tis-
sus, dont le siège est à Paris, rue 
des Fossés-Montmartre, 13, et la du-
rée avait élé fixée à quatre années 
et onze mois, à partir du premier 
février mil huit cent cinquante-cinq, 
pour une première période,laquelle, 
du consentement des parties, pou-
vait être suivie d'une seconde pé-
riode de cinq années. 

M. Lelèbvre, susqualifié, demeure 
seul chargé de la liquidation, avec 
les pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait: 
BAlIDOtUS. (60371 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fai l-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 16 FÉV. 1857, çai 
déclarent la faillite ouvert?, et en 

fixent provleoiremeni l'ouverture au-
dit jour .-

Du sieur QUENET (Jean-François)-
mdde bois des îles, rue St-Nicolas 
17, faubourg St-Antoine; nomme M 
Gaillard ]Uge-conimissaire, et M 
Bourbon, rue Richer, 39, syndic pro 
visoire (N» 13750 du gr.); 

Du sieur FLETCHER (Charles), né-
goc. en dentelles, rue des Jeûneurs, 
44; nomme M. Cavaré juge-commis-
saire, et M. Battarel, rue de Bond y, 
7, syndic provisoire (N« 13751 du 
gr.)i 

Du sieur LANDItV (Etienne), im-
primeur sur étoiles ù St-Denis, rue 
d'Aubervilliers ; Homme M. Blanc 
juge-commissaire, et M. Crampe!, 
rue St-Marc, 6, syndic provisoire 
(N» 13752 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, Blil. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur FLETCHER (Charles), né-
goc. en dentelles, rue des Jeûneurs, 
44, le 23 lévrier, à 9 heures (N° 13731 
du gr.). 

l'oiir assister à l'assemblée dans la-
quelle lu. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
uietlrc au greffe leurs adresses, alin 
d'èlre convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATION'!». 

Du sieur DEVIN, nég. cominiss.. 
demeurant actuellement à Paris, 
rue Sl-André-des-Arts, 44, le 23 fé-
vrier, à I heure (N° 13463 du gr.); 

Du sieur D'AMBEL (Eugène-Alix), 
éditeur de musique, boulevard des 
Filles-du-Calvaire, 7, le 23 février, à 
lo heures (N" 13669 du gr.); 

Du sieurJOSSET (Etienne-Victor-
Jules-Gustave), l'abr. d'articles di-
vers pour instruments à St-Mandé, 
cours de Vincennes, 41, le 23 fé-
vrier, a 10 heures (No 13657 du gr.). 

i'our être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et allirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les véj 
rilicatiou et allirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
eurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur FERDINAND lils (Augus-
te), sellier-harnâcheur, rue Pierre-

Levée, 14, le 23 février, à 9 heure? 
(N" 13604 du gr.); 

Du sieur CARON lits (Laurent-Sta-
nislas), entr. de maçonnerie, rue de 
Parme , et rue de la Bienfaisance, 
43,1e 23 février, àio heures(N° I33H 
du gr.). . 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers reçonnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
ItABOISSON, l'abric. de parapluies, 
rue Grénéta, n. 31, sont invités à 
se rendre le 23 février, à 1 heure 
précise, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
Carreler ; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 11017 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
FOIN (Pierre), boulanger à Belle-
ville, rue de Paris, n. 7, en retard 
de l'aire vérilleret d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 23 février, à I h., au Tribunal de 
commerce do la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leurs dites créances 
(N" 13296 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
TllOl^lT (Léon), loueur de voitu-
res, rue du Petit-Banquier, 18, sonl 
prévenus que l'assemblée pour le 20 

lévrier, à 3 heures, qui avait été in-
diquée pour le concordai, esl ajour-
née (N» 18543 du gr.). 

ASSEMBLÉES 1)11 18 FÉVRIER 1857. 

NEUF HEURES : Estelle, nég., synd. 
—Perrol, entr. de travaux, clôt — 
Baillé etC'1-, mds de cuirs, id. — 
Trocquet, constructeur de bâti-
ments, conc.-Gérard, boulanger, 

rem. à. huit. 
oix HEURES 1I2 : Gaspanui père et 

C'% mdde vins, synd.-Gasparini-

Peeters et Cir, md de vins, W.— 
LJJaciiuin, ancien nég., veril. — n ' 

Ti/.ou, mdede modes, clot.-Pas-
??quier, nég, conc— Kigol, nég. en 

nouveautés, redd. de compte. 
MIiu : Vallée, peintre en décors, vé-

rif.-Cadruc, senwWJSj 
Veuve Caillât, mde a la toiles 
- Maire et Chauvallon. F 
taillées, id. ,. ,M>} 

UNE HEURE I[2: AttenOUXjBJ 

monadiers, vérif. — J''
1
"* 

nouveaulés, clôt. -
liVfl 

appareils à gaz, id.-o^™ 
de vins, conc. — Lebionc 

ia- - <0ê 
r*' TROIS HEURES : P*^^. 

vérif. - Dubroca, negoc-

tiuit. 

Sépara!!»»»' 

Demande en séparation
d

«
8
ft 

lre Virginie-Adriennfi »J# 
Benoit 6UOSSIKR, » «£î> 
St-Denis, Grande-Kue, 

vrande, avoué. 

Décès et mlian»81 

Mme'"? 
Du 15 février W\ 

lard, 74 ans, rue U^^ï 
M. Contai, 47 ans, WJ^lg 
Mme veuve Segaux 

Si-Augustin, U..-
 k
ÏJP*"i 

de Valois, *3 .
 3

i.r» ans, 
seler, 35 ans, rue 

radis-Poissonnière, --^ jp, 

ver, 47 ans, rue de W »
 Tia

ti« 

-Mme Bonnaire. W-f ltm 
'" -'--Bjjij 

M. Éabre, 74 ans, l'nf/^év^à, 
-Mlle Sormam, rf^edttjl -M Stanger, 56 ans^ «g-

du Temple, 129. T^rj^jl 
ans, rue du rau>>,"

 57
 awjp; 

A6
.^M. Dande eirt. .

lie
,»U 

Maur, 146. - M- ^'
Mlll

e f» 
rue Sl-Maur 148. * _ M V 
ans, rue de Malte, ^'

dc
 l 

mot, 78 ans, P»i,*l 
- Mme veuve f%%

e
U&Q 

Méndmontant.s. - (( 

rue du Cheu)»i-\eL',Liai«J 
rand, 67 ans, rue hl^^ m 
M.li/irang, fans >

 a0
J

u
i 

Midi, 18. - M'".
e

"^SajiS 
St-Dominique, <M- ai.-^fj 

Ici, 67 ans, ™
e

le(a
olf^ 

Champs, 12 -

nier, 52 ans, 

.f».y 
place Dauphine.^g/jg 

larri"" 

tr'oi). - Mme 
Jean-de-BcaUvaUM^^ 

 ;
 Le"gé<,V^ 

Enregistre a Paris, le 
Reçu deux francs quarante centimes, 

Février 1857, IMPRIMERIE DE A. GUYOT, HUE NEUVE-DES-MATH CRINS, 18. 
Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A- „
t| \<; îwre du !•* arrondu.se 


